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STATISTIQUES DE BASE DE L'ITALIE

Superficie totale (milliers de km"-)
Superficie agricole (milliers de km-)
Forêts (milliers de km*)

LE PAYS

301.3 Villes principales
212.3 (1969)

61.5 Rome

Milan

Naples
Turin

milliers

d'habitants

2 731

1 702

1277

1 177

LA POPULATION

Population résidente en 1970 (milliers)
Densité au km1

Accroissement naturel net, moyenne
1963-1970 (milliers)

Taux d'accroissement net par 1 000
habitants (moyenne 1963-1970)

34 683
181

461

Main-d' (1970)
Emploi (1970)

dans l'agriculture
dans l'industrie

dans les services

Émigration nette (moyenne 1963-1970)

milliers

19 571

18 956

3 683

8 209

7064

50

LA PRODUCTION

Produit national brut en 1970 (milliards
de lires)

PNB par habitant en 1970 (S des États-
Unis)

Formation brute de capital fixe :
en % du PNB en 1970
par tête en 1970 (I EU)

58 244

1704

20.2

387

Origine du produit intérieur brut en
1970 (au coût des facteurs) :
Agriculture 11.6
Industrie 35.1
Construction 6.6

Services 46.8

L'ÉTAT

Consommation publique en 1970 (en "/_
du PNB) . 12.7

Recettes courantes de l'État en 1970 (en
% du PNB) 32.3

Dette publique interne (par rapport aux
recettes courantes de l'Administration

centrale en 1970)
Investissement de l'ensemble des admi¬

nistrations en 1970 (en % des inves¬
tissements totaux)

93.4

10.4

LE NIVEAU DE VIE

Consommation de viande (kg par an,
par habitant) (1969) 48

Salaire horaire brut moyen des ouvriers
dans l'industrie en 1970 (lires) 818

Production d'énergie (1970) (kWh
par an, par habitant) 2 151

Consommation d'acier (i 970) (kg par an,
par habitant) 382

Nombre, par 1 000 habitants, (1969) de :
appareils téléphoniques 157
récepteurs de télévision 166
voilures 166

LE COMMERCE EXTÉRIEUR

Exportations de biens et services (en %
du PNB, moyenne 1969-1970)

Principaux produits exportés (moyenne
1969-1970, en % des exportations
totales) :
Machines

Tissus et articles en matières textiles

Produits chimiques
Produits alimentaires

Véhicules automobiles

20

Importations de biens et services (en %
du PNB, moyenne 1969-1970)

Principaux produits importés (moyenne
1969-1970, en "/_ des importations
totales) :
Produits alimentaires

Machines

Métaux, minéraux et ferraille
Pétroles et combustibles

Produits chimiques

22

LA MONNAIE

Unité monétaire : la lire Unités monétaires par dollar des États-
Unis : 625
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ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES



L'Organisation de Coopération et de Développement
Economiques (OCDE), qui a été instituée par une Conven¬
tion signée le 14 décembre 1960, à Paris, a pour objectif de
promouvoir des politiques visant:

à réaliser la plus forte expansion possible de l'éco¬
nomie et de l'emploi et une progression du niveau
de vie dans les pays Membres, tout en maintenant
la stabilité financière, et contribuer ainsi au
développement de l'économie mondiale;

à contribuer à une saine expansion économique
dans les pays Membres, ainsi que non membres,
en voie de développement économique ;

à contribuer à l'expansion du commerce mondial
sur une base multilatérale et non discriminatoire,
conformément aux obligations internationales.

Les Membres de l'OCDE sont : la République Fédé¬
rale d'Allemagne, l'Australie, l'Autriche, la Belgique, le
Canada, le Danemark, l'Espagne, les Etats-Unis, la Fin¬
lande, la France, la Grèce, l'Irlande, l'Islande, l'Italie,
le Japon, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le
Portugal, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et la Turquie.

La République Socialiste Federative de Yougoslavie
est associée à certains travaux de l'OCDE, et notamment

à ceux du Comité d'Examen des Situations Economiques
et des Problèmes de Développement.

L'examen annuel de la situation de l'Italie

par le Comité d'Examen des Situations Economiques
et des Problèmes de Développement de l'OCDE

a eu lieu le 25 juin 1971.
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INTRODUCTION

Au cours des dix-huit mois qui ont suivi l'« explosion des salaires»
à laquelle avaient abouti les grandes grèves de la fin de 1969, la production
industrielle est restée pratiquement stationnaire et la demande intérieure
s'est progressivement affaiblie. Si en 1 970 le PNB réel a accusé un accroisse¬
ment d'environ 5 % pour l'ensemble de l'année, il n'a pratiquement pas
progressé entre le premier et le quatrième triemestre et, d'après des indica¬
teurs actuels, cette pause a persisté jusqu'au printemps de 1971. Des facteurs
complexes, en partie étrangers au domaine économique sont à l'origine de
cette évolution assez imprévue. Des arrêts de travail continuels et d'autres
formes d'agitation sociale ont fait obstacle à l'accroissement de la production
et ont ralenti la hausse des revenus des ménages malgré la forte augmentation
des taux de salaires négociés ; une baisse de l'activité dans la construction de
logements, due à des facteurs spéciaux, a exercé une nette influence défla¬
tionniste ; enfin, la diminution des bénéfices (notamment ceux des petites
entreprises) ainsi que la modification du climat de confiance ont contribué
au fléchissement progressif des investissements des entreprises.

Dans d'autres domaines, l'évolution a été plus favorable. La hausse des
prix, bien que sensible, a été moins importante que ne l'aurait fait supposer
l'accroissement brutal des coûts. L'excédent de la balance des opérations
courantes, malgré une nette diminution, était encore d'environ 800 millions
de dollars, soit l'équivalent de près de 1 % du PNB en 1970. En outre, grâce
surtout au succès de certaines mesures de politique économique, les sorties
massives de capitaux qui pesaient lourdement sur la balance globale des
paiements, ont fait place à des entrées après l'été 1970, de sorte que les
réserves officielles ont sensiblement augmenté jusqu'à ces tous derniers
temps.

Les perspectives à court terme sont fonction d'un climat social incer¬
tain mais elles dépendent aussi de l'adoption de mesures d'expansion que le
gouvernement étudie actuellement. Si la situation se stabilisait un peu dans
le domaine de la production, il est probable que des mesures allant dans le
sens de l'expansion, et favorisant en particulier l'investissement, pourraient
dans un délai relativement bref rétablir un taux de croissance économique
élevé. L'application de quelques-unes des prochaines réformes sociales et
économiques s'en trouverait facilitée.

La première partie de la présente étude, retrace l'évolution économique
actuelle jusqu'aux premiers mois de 1971. Dans la deuxième partie, on exa¬
mine les effets qu'ont eu les mesures budgétaires et monétaires au cours
d'une période qui correspond à peu près à l'année 1970. La section suivante
est consacrée à l'analyse de la position foncière de l'économie au prin¬
temps de 1971, aux perspectives à court terme ainsi qu'aux mesures écono¬
miques les plus récentes. 2La quatrième partie précise un peu le cadre dans
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lequel s'inscrivent plusieurs projets de loi visant des réformes de structure
et actuellement soumis à l'approbation du Parlement. La dernière partie
formule les conclusions de politique économique.

I ÉVOLUTION ÉCONOMIQUE ACTUELLE

Production et demande

L'étude consacrée par l'OCDE en 1970 à l'économie italienne (et publiée
en juillet de l'an dernier) prévoyait la reprise au deuxième semestre d'une
expansion assez rapide qui se poursuivrait en 1971. Le rapport annuel du
Gouvernement sur les prévisions (présenté au Parlement en septembre)
formulait des pronostics analogues. En effet, on pensait généralement
que l'effort de rattrapage à la suite des grèves de l'automne 1969, associé
à l'effet stimulant exercé sur la demande par les nouvelles conven¬
tions salariales entraînerait un accroissement considérable du volume de

la production, accompagné il est vrai de pressions de plus en plus fortes
sur les prix. Or ces prévisions ne se .sont pas réalisées. Pour l'ensemble de
l'année, on évalue l'accroissement en volume du PNB à 5,1 % en 1970, alors
qu'il avait été de 5,9 % en 19691. Ce ralentissement de la croissance s'expli¬
que en partie par le fait que l'année a été moins bonne pour l'agriculture et
par le renversement de la tendance qui a affecté l'essor de la construction de
logements. Mais l'accroissement de la production industrielle a d'autre part
été beaucoup plus faible qu'on ne l'avait escompté en se fondant sur la
forte baisse au moment des grèves de 1969. Le volume de la demande
intérieure s'est effectivement accru quelque peu, mais cette progression a été
partiellement compensée par une réduction de l'excédent de la balance des
biens et services représentant l'équivalent de 1,4 % du PNB.

Les estimations trimestrielles des agrégats de la comptabilité nationale2
donnent une image plus précise des changements intervenus dans l'évolu¬
tion tendancielle de la production et de la demande. Du deuxième semestre
de 1968 au premier semestre de 1969, le PNB réel a augmenté à un taux
annuel de 8 à 9 % (c'est-à-dire nettement supérieur au taux de croissance
en moyenne période), grâce à une forte expansion des investissements et
au dynamisme des exportations. Malgré cet essor vigoureux, il subsistait
probablement un certain sous-emploi des facteurs de production. Les grèves
prolongées de l'automne, qui ont touché environ les trois-quarts des travail¬
leurs de l'industrie, ont entraîné une chute de 10 % de la production indus¬
trielle entre le deuxième et le quatrième trimestre. Pendant la même période
le PNB réel a diminué de 4 %. Une nette reprise s'est produite au premier
trimestre de 1970, mais elle a été moins forte que prévu et elle a été suivie

1 Après révision des comptes nationaux, le taux de croissance du PNB a été relevé
de 0,4 % pour 1968 et de 0,9 % pour 1969. L'indice implicite pour l'ensemble des prix est
resté pratiquement inchangé. Les distorsions causées par les grèves tant en 1969 qu'en 1970,
et notamment l'irrégularité des indicateurs partiels, rendent particulièrement difficile l'éva¬
luation des agrégats de la comptabilité nationale. En conséquence, il est probable que la
marge d'erreurs des estimations préliminaires est plus forte pour 1970 qu'à l'ordinaire.

2 Cf. tableau B de l'Annexe statistique.
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d'un palier pendant le reste de l'année. Ainsi, entre le deuxième trimestre
de 1970, le volume de la production dans l'industrie s'est accru à un rythme
correspondant à peine au taux annuel de 3,5 %. Pendant la même période, le
PNB ne s'est accru que de quelque 3 % par an. D'après les statistiques
actuelles concernant les quatre premiers mois de 1971, le volume de la
production est pratiquement stationnaire et la tendance de la demande
intérieure est de plus en plus faible.

Il n'est pas facile de faire apparaître le rôle respectif des divers fac¬
teurs qui sont à l'origine de cette situation à première vue paradoxale. Au
début, les causes les plus importantes du ralentissement avaient trait à
l'offre plutôt qu'à la demande. Mais à mesure que les mois passaient, des
facteurs que l'on peut considérer comme étrangers à l'évolution conjonctu¬
relle ont eu sur les revenus, la structure des coûts et les anticipations, des
effets combinés qui, se sont traduits par une nette insuffisance de la demande
au premier semestre de 1971. L'incidence des mesures budgétaires et moné¬
taires, qui sont exposées dans la deuxième partie de la présente étude, a
beaucoup varié au cours de la période considérée.

Les grèves de la fin de 1 969 étaient liées au renouvellement des conven¬
tions nationales de salaires, dans plusieurs grands secteurs de l'industrie.
Par la suite, des arrêts de travail de moindre ampleur se sont succédé à
peu près sans discontinuité. Parfois, ils se sont produits au moment des
négociations concernant le renouvellement de conventions nationales, comme
ce fut le cas dans l'industrie textile au printemps de 1970. 2Le plus souvent,
toutefois, ils ont eu lieu à l'occasion de l'application des conventions natio¬
nales à l'échelon de l'entreprise, ou ils sont intervenus dans certains services
de grandes sociétés. Quant aux mouvements de grève à l'échelle nationale,
on en a enregistré un certain nombre dont l'objet était d'appuyer des reven¬
dications de caractère général touchant par exemple les réformes de la
législation en matière de logement. 2Les effets sur la production de ces arrêts
de travail répétés ont sans nul doute été importants, mais ils sont difficiles
à évaluer1. On peut probablement y voir une des causes principales des ten¬
dances divergentes de la production entre les différents secteurs industriels,
ainsi que de l'irrégularité qui a marqué l'évolution au cours de l'année
écoulée, et qui n'avait jamais été observée au cours de précédentes périodes
de ralentissement. La croissance de la production a aussi été entravée par les
modifications apportées aux conditions de travail à la suite de négociations
depuis 1970. La durée normale de travail hebdomadaire a été réduite et des
limites ont été fixées pour les heures supplémentaires et le travail par
équipe. Beaucoup d'entreprises ont eu du mal à ajuster le processus de pro¬
duction à la nouvelle réglementation, et ont dû finalement accroître leurs
effectifs. Cependant, une augmentation considérable de l'absentéisme, pro-

1 D'après les statistiques du Ministère du Travail, le nombre d'heures de travail
perdues par suite de conflits sociaux, a été inférieur en 1970 de 50 % à celui de 1969, mais
deux fois plus élevé que celui de 1968. Il semble que les critères retenus pour l'établissement
de ces statistiques ne couvrent pas tous les types d'arrêts de travail. Bien plus, les méthodes
d'action généralement employées dans les conflits de travail ont souvent entraîné des pertes
de production plus fortes qu'elles n'auraient dû l'être, toutes proportions gardées, et l'inci¬
dence sur d'autres entreprises ou d'autres secteurs (fournisseurs ou acheteurs de produits
intermédiaires) semble avoir été considérable.



Tableau 1 Origine et utilisation des ressources

Pourcentages en volume de variation (taux annuels)

Consommation privée

Années Semestres, chiffres désaisonnalisés
Indices

1968 1969 1970
1969/1
1968/11

1969/11
1969/1

1970/1
1969/U

1970/H
1970/1

pour 1970/11
(1969/1 = 100)

1 4.9 6.3 8.0 8.1 4.2 12.2 3.5 110.0
2 Consommation publique 4.1 3.3 3.2 3.5 3.3 3.0 3.2 104.9

3 Formation brute de capital fixe 9.7 8.0 3.8 15.3 -9.6 15.6 -4.1 100.2

(a) Machines et équipement 10.3 5.9 13.0 13.8 -12.3 30.9 8.5 111.6

(b) Logement 11.9 15.1 -6.1 16.3 -7.7 3.1 -21.4 86.5

(c) Autres branches de la construction 6.5 3.2 2.6 -7.7 10.3 -1.3 100.2

4 Formation de stocks 0.21 0.81 0.81 	 	

5 Demande intérieure totale 4.7 6.9 7.5 7.9 2.4 13.7 0.6 108.3

6 Exportations de biens et services 15.4 13.8 6.0 23.3 -5.7 8.9 12.8 107.6

7 Importations de biens et services 7.5 20.6 17.2 21.1 15.9 17.9 17.1 126.5

8 PNB aux prix du marché

Agriculture

6.4 5.9 5.1 8.9 -2.1 11.7 -0.1 104.5

9 -3.0 3.3 0.0 -3.3 13.6 -6.7 1.1 103.6

10 Industrie 9.5 6.9 8.0 12.5 -7.2 21.2 -0.3 106.0

11 Construction 8.9 7.6 -1.3 11.6 -8.4 8.1 -11.3 93.7
12 Services privés 7.5 6.5 6.5 9.2 -1.6 13.0 2.2 106.6

13 Administration publique

PIB au coût des facteurs

2.9 2.0 3.0 1.9

8.2

2.2

-1.9

3.2

11.7

3.3

0.4

104.4

14 6.3 5.8 5.3 104.9

1 Exprimé en pourcentage du PNB de l'année précédente.

Source ; Relazione générale 1970, ISCO et estimations du Secrétariat.
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bablement liée aux nouvelles règles visant les congés de maladie, a continué
de gêner l'organisation de la production jusqu'à ces derniers temps.

Les obstacles qui ont entravé la production ne semblent pas permettre
d'expliquer pleinement son plafonnement persistant. L'indice de la produc¬
tion industrielle1 n'a accusé aucun accroissement en 1970 et il a eu tendance

Graphique 1 Production, durée mensuelle du travail et emploi dans l'industrie
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Variations sur 12 mois en %
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Source: ISTAT, Ministère du Travail.

1 Le comportement de cet indice doit être interprété avec prudence, tant en raison
de l'incidence de facteurs exceptionnels intervenus pendant la période considérée qu'à cause
d'une divergence systématique entre les variations annuelles de l'indice et les modifications
en volume de la valeur ajoutée de l'industrie d'après les données de la comptabilité nationale.
II existe d'importantes différences dans la définition et le champ d'application de ces deux
agrégats. Mais, alors que les écarts de variation présentaient un caractère aléatoire jusqu'en
1966, l'indice a, dans les années qui ont suivi, donné une idée de la croissance de la valeur
ajoutée bien inférieure à la réalité.
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à fléchir pendant les quatre premiers mois de 1971. L'an dernier, l'accroisse¬
ment de la demande intérieure avait dans une large mesure profité aux
importations, mais, d'après les indicateurs actuels, l'évolution de la produc¬
tion depuis ces derniers temps s'expliquerait en grande partie par le
plafonnement de cette demande intérieure.

Selon des estimations provisoires, la consommation privée a progressé
de 8 % en termes réels entre 1 969 et 1 970 soit l'accroissement en volume
le plus important depuis 1963. Etant donné que le revenu des travailleurs
(compte non tenu des cotisations de sécurité sociale) s'est accru d'environ
17 % et que les prix de détail ont augmenté de 5 %, on escomptait une
reprise un peu plus marquée. Indépendamment des effets de l'évolution des
revenus mixtes (dont il est question plus loin), le taux d'épargne des ménages
s'est apparemment maintenu au niveau record atteint en 1969. Cette stabilité
est à rapprocher de la baisse spectaculaire du taux d'épargne qui s'était
au contraire produite au moment de la précédente « explosion des salaires »
en 1962-63. L'épargne de précaution, motivée par l'incertitude concernant
l'emploi et les revenus, a probablement joué un rôle important. A un faible
accroissement de la production de biens de consommation (6,5 % pour les
produits industriels), est venue s'ajouter une augmentation de 30 % des
importations de produits de cette catégorie. On ne dispose pour ainsi dire
d'aucun indicateur courant de la consommation privée. Cependant, certaines
indications indirectes donnent à penser qu'après un accroissement sensible
pendant les premiers mois de 1970, au moment de l'entrée en vigueur des
nouveaux contrats de salaires, les augmentations de la consommation privée
sont devenues progressivement plus faibles pendant le reste de l'année et
au début de 1971.

L'évolution de la formation brute de capital fixe a reflété les mouve¬
ments divergents qui ont affecté ses différentes composantes. Pour l'ensem¬
ble de 1970, l'investissement total s'est accru de 3,8 % en volume, un fléchis¬
sement sensible de la construction résidentielle ayant été plus que compensé
par un fort accroissement de l'investissement en machines et équipement.
Le recul de la construction de logements s'est amorcé pendant les premiers
mois de l'année du fait d'un « cycle administratif » ; une forte expansion
s'était en effet produite dans ce secteur en 1968 et 1969, en prévision de
nouveaux règlements administratifs1.

A la fin de l'année dernière, l'activité, en termes réels, avait diminué

d'environ 10 à 15 %, et ce fléchissement a très probablement persisté pen¬
dant le premier semestre de 1971. Les autres catégories de construction se
sont modérément développées l'année dernière, mais les investissements
en machines et en équipement se sont accrus considérablement (de 13 % en
volume) et ont entraîné une augmentation de 25 % des importations de
biens d'équipement. Dans l'industrie, l'investissement a été particulièrement
dynamique. Dans une large mesure, l'accroissement enregistré reflétait

1 Une loi d'août 1967 a réglementé la construction de logements, pour des raisons
d'urbanisme. Des dispenses provisoires étaient toutefois prévues à condition (i) que les
permis de construire aient été accordés avant août 1968, (/;') que les travaux aient été entre¬
pris moins d'un an après la délivrance des permis et (///) que les logements aient été terminés
moins de deux ans après le début des travaux.

10
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Tableau 2 Investissements fixes par secteur, 1968-1970

Aux prix courants, en milliards de lires

1968 1969 1970

1 Formation brute de capital fixe
2 Logements

3 Investissements productifs (1 2)
dont :

(i) Administrations publiques1 1 589
0'0 Entreprises publiques2 1 226

4 Investissements fixes du secteur pu¬
blic8

5 Entreprises, à l'exclusion du secteur

9 322 10 695 12 327

2 901 3 630 3 939

6421 7 065 8 388

1653

1510

1 955

2 035

du logement (3-4)

2 815 3 163 3 990

3 609 3 902 4 398

1970

0/ Variations en %
du total Par rapport à 1969
du total Va]eur Volume

100.0

32.0

15.3

8.5

3.8

-6.1

68.0

15.9

16.5

18.7

18.2

34.7

8.6

8.7

23.0

33.4

35.6

26.1

12.7

15.5

2.9

1 Y compris les entreprises municipales et les organismes autonomes (chemins de fer, etc.).
2 IR1, ENI, EFIM, ENEL.
3 Y compris un nombre limité de logements financés par l'État.
Source : Relazione Générale 1970.

l'achèvement, au cours de la première moitié de 1970, de projets qui avaient
été considérablement retardés par les grèves de 1969.

Le tableau 2 donne une idée des évolutions très diverses suivies par les
différents secteurs et met en évidence l'importance du rôle du secteur
public et des entreprises d'Etat dans le maintien du dynamisme des investisse¬
ments fixes. En ce qui concerne les administrations publiques, la forte expan¬
sion (près de 9 % en volume) correspond non seulement à une progression de
l'activité dans les travaux publics, mais aussi à des investissements en équi¬
pement effectués par les chemins de fer et par d'autres organismes auto¬
nomes. 2Les données concernant les entreprises d'Etat ne sont pas rigoureuse¬
ment comparables avec les estimations de la comptabilité nationale.
Toutefois, l'accroissement de 35 % en valeur de leurs dépenses d'investisse¬
ment, à la suite d'un accroissement de 23 % en 1969, donne une idée de
l'importance du rôle qu'ont joué les entreprises. L'investissement des entre¬
prises privées (qui représente plus de la moitié du total, logement non compris)
s'est accru nettement moins vite. Apparemment, tandis que les grandes
entreprises avaient la possibilité de soutenir leur effort d'investissement,
beaucoup de petites entreprises ont été obligées de réduire leurs dépenses
dans ce domaine. Elles ont été particulièrement affectées par la hausse des
coûts ; quant au crédit bancaire, elles en ont moins facilement bénéficié,
et à des conditions probablement moins avantageuses, que les grandes
sociétés.

La poussée des investissements en machines et en équipement au début
de 1970 n'a pas assuré le retour de la tendance très vigoureuse qui s'était
maintenue jusqu'au milieu de 1969. Par la suite, l'expansion s'est ralentie,
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mais des mouvements irréguliers ont persisté jusqu'à la fin de l'année. (Voir
les données trimestrielles des comptes nationaux.) Pour les premiers mois
de 1971, les enquêtes conjoncturelles comme les indices de la production
industrielle font apparaître dans la meilleure des hypothèses, un plafonne¬
ment de ces investissements. Les importations de biens d'équipement se sont
maintenues à un niveau élevé jusqu'en mars, mais semblent avoir fléchi
en avril.

En 1970, la formation de stocks a été relativement importante si l'on se
réfère aux niveaux enregistrés dans le passé. Au début de l'année, on a
assisté à une reconstitution des stocks de produits finis, qui avaient été
dégarnis au moment des grèves, mais à la fin de 1970, la formation involon¬
taire de stocks a pris une certaine ampleur. En mars 1971, 30 % des entre¬
prises interrogées pour l'enquête de conjoncture faisaient état de stocks
excessifs ; ce pourcentage n'avait pas été atteint depuis la récession de 1964.

Les progrès imputables à la demande étrangère ont été limités pour
l'année 1970 considérée dans son ensemble. A prix constants, l'accroissement
des exportations de biens et services a représenté 16 % de la demande
supplémentaire totale, contre 30 % en 1969. Au reste, comme on l'a vu plus
haut, une part importante de la demande intérieure a été satisfaite par une
augmentation des importations. Cependant, depuis l'automne dernier, l'inci¬
dence déflationniste de la balance extérieure semble s'être inversée.

Revenus, coûts et prix

Les hausses de salaires considérables enregistrées l'an dernier, s'ajoutant
à un accroissement de 3 % des effectifs employés en dehors de l'agriculture
(dû en partie au raccourcissement de la durée hebdomadaire du travail) ont
entraîné un important changement dans la répartition des revenus. D'après
des estimations provisoires, la part de la rémunération des salariés aurait
représenté 59 % du revenu national, contre environ 56,5 % au cours de
chacune des trois années précédentes. L'emploi a augmenté dans tous les
secteurs non agricoles1 à l'exception de la construction, et l'emploi tempo¬
raire de même que le chômage ont diminué. Cependant, la proportion de
chômeurs appartenant aux nouveaux venus sur le marché du travail ou
aux personnes ayant fait plus de 5 ans d'études a continué de s'accroître
(cf. Graphique 10).

En raison notamment du fait que les apports annuels de travail ont
augmenté moins rapidement que le volume de l'emploi2, l'accroissement
annuel de la rémunération des salariés (environ 16 %) a été nettement plus
faible que le relèvement des salaires et des gains horaires dans l'industrie.

1 II est intéressant de noter que l'augmentation du nombre des salariés dans l'indus¬
trie a surtout eu lieu dans les entreprises comptant plus de 100 salariés. Selon des données
concernant les trois premiers trimestres de 1970, une baisse absolue de l'emploi a été enre¬
gistrée dans les entreprises de moindre dimension.

2 Les réductions apportées à la durée de travail à la suite de négociations n'entraî¬
naient généralement pas de diminution de la rémunération, mais les grèves répétées ont
certainement affecté à la fin le nombre d'heures travaillées et le montant des rémunérations.

Il faut également noter que les traitements dans la fonction publique ont augmenté modé¬
rément en 1970.
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Tableau 3 Emploi

En milliers

Variations moyennes annuelles

Situation

Variations

»£
0\ o

£p
1968 1969 1970

en 1970
2 =
=22

o ï

11 'M

Agriculture

A"* ë° fl"

1 -309 -224 -340 3 683 -306 -214 -139

2 Industrie
dont :

108 158 160 8 208 166 153 132

(a) Construction -6 54 8 1984 -5 -12 -25

(b) Industries manufac
turières, ouvriers 69 124 106 4 248 103 96 76

(c) Industries manufac
turières, autres 27 -33 57 1 681 95 64 92

3 Services

Emploi total

163 -132 264 7 064 333 206 79

4 -38 -198 85 18 956 193 145 72

5 Chômeurs 5 -31 -48 615 -5 -14 -11

6 Population active -33 -229 37 19 571 188 131 61

7 Population non active

Population totale ac

402 552 348 33 915 213 232 312

8

tuelle 369 323 385 53 486 401 363 373

Source . ISTAT.

Ces incidences et le fait que la hausse des salaires s'est concentrée au
début de 1970 aident peut-être à expliquer que la consommation privée
ait apparemment perdu de son élan depuis l'automne dernier.

La faiblesse des progrès marqués par la productivité a joué un rôle
dans la forte augmentation des coûts unitaires de main-d' D'après des
estimations de la Banque d'Italie, entre le deuxième trimestre de 1969 et le
quatrième trimestre de 1970, la productivité par personne employée dans les
industries manufacturières a progressé à un taux annuel dépassant à peine
1 %, tandis que les coûts unitaires de main-d' augmentaient d'environ
13 % par an. Le contraste est profond entre cette évolution et les gains
de productivité rapides enregistrés pendant les deux ou trois années précé¬
dentes, à un moment où les salaires augmentaient assez modérément. L'inci¬
dence en a certainement été importante sur la position financière des entre¬
prises, mais les coûts des facteurs autres que la main-d'Muvre doivent, de
même que les prix de vente, être aussi pris en considération en cette matière.

Dans une annexe à la présente Etude, on trouvera des estimations
concernant la structure des coûts et des recettes des industries manufacturières

au cours des dix dernières années. Si l'on compare les périodes 1962-1963
et 1969-70, on constate que les coûts unitaires de main-d' ont augmenté
à peu près au même rythme, soit 14 % par an. Mais les coûts unitaires
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Tableau 4 Prix et salaires

Pourcentages de variation

Indice implicite de prix

Moyenne
1961-67

Variations annuelles
1969 IV

1968 IV

1970 IV Avr. 1971

1968 1969 1970
1969 IV Avr. 1970

1

dérivé du PNB 4.7 1.5 4.0 6.7

2 Prix de gros1
dont :

2.1 0.4 3.9 7.3 6.9 5.6 2.9

Produits non agricoles 1.9 0.0 3.5 7.9 6.7 6.7 4.0

3 Prix à la consommation1

dont :

4.3 1.4 2.6 5.0 4.0 5.3 4.7

Produits non alimentaires 3.4 0.8 1.8 5.7 3.9 6.8 6.5

Produits alimentaires 3.8 0.3 2.8 4.3 3.9 4.5 3.9

Services 6.5 3.5 3.3 5.2 4.2 5.1 4.5

4 Taux de salaire minimum
dans l'industrie2 9.9 3.8 7.3 20.7 9.3 21.4 13.43

5 Gains horaires des salariés

de l'industrie 11.2 4.6 9.6 21.2 14.4 20.1 16.64

1 Nouvelles stries i compter de 1971 : 1970 >
2 Non compris les allocations familiales.
3 Janvier-avril 1971 sur janvier-avril 1970.
4 Janvier-mars 1971 sur janvier-mars 1970.

Source ; ISTAT.

100.

globaux se sont accrus plus rapidement dans la deuxième période, en parti¬
culier parce que les prix des facteurs importés ont monté brutalement, alors
qu'ils avaient diminué en 1962-1963. D'autre part, les entreprises n'ont pas
réagi de la même manière devant la hausse des coûts dans les deux cas.
Leurs prix de vente ont pris du retard sur les coûts en 1962-1963, sans
doute à cause de la concurrence étrangère. En 1969-70, les entreprises ont eu
la possibilité de relever leurs prix à la faveur des tendances inflationnistes
qui se manifestaient sur les marchés mondiaux. De fait, elles ont relevé non
seulement les prix intérieurs mais aussi, à la différence de ce qu'elles avaient
fait dans le passé, les prix des produits manufacturés destinés à l'exportation.
Ainsi, malgré un moindre accroissement du volume de leurs ventes, leurs
recettes brutes ont augmenté plus rapidement au cours de la dernière période.
Il faut noter que ces estimations globales peuvent masquer d'importantes
différences entre les divers secteurs industriels ou entre les petites et les
grandes industries.

Pour l'ensemble de 1970, les prix de gros comme les prix de détail ont
connu une forte hausse, augmentant respectivement de 7,3 % et de 5 %,
bien que leur évolution depuis le début de l'an dernier ait été assez différente.
La hausse des prix de gros a plafonné au printemps de 1970, en raison
notamment de la tendance des matières premières sur les marchés mondiaux
et de la récession enregistrée dans le secteur de la construction. Sauf pour
les produits pétroliers, la tendance des prix est restée modérée au début de
1971. 2Les prix de détail ont continué d'augmenter à un taux annuel voisin
de 5 % pendant le premier trimestre de 1971. Cette augmentation est infé-
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rieure à celle que la hausse des salaires et des coûts pourrait faire craindre,
mais certains signes montrent que les coûts ont continué d'être répercutés sur
les prix de détail.

La balance des paiements

L'évolution de la balance des paiements en 1970 a été très différente
de celle de 1969 : la balance des opérations non monétaires s'est en effet
soldée par un excédent de 350 millions de dollars alors qu'en 1969 elle avait
enregistré un déficit de 1,4 milliard de dollars. La substitution d'un excédent
à un déficit s'est produite au milieu de 1970 et le mouvement s'est poursuivi
au premier trimestre de 1971 pour lequel on a constaté une amélioration de
plus de 1 milliard de dollars par rapport aux résultats du premier trimestre
de 1970. Entre 1969 et 1970, les sorties nettes de capitaux ont diminué de
plus de 3,3 milliards de dollars, montant nettement supérieur à la détériora¬
tion de l'excédent courant, qui est passé de 2,3 à 0,8 milliards de dollars.
L'évolution de la balance des paiements courants a été très irrégulière au
cours de l'année dernière. Après correction des variations saisonnières1, le
solde en est tombé au premier trimestre à son niveau le plus bas depuis 6 ans,
mais il s'est progressivement amélioré ensuite. Ce redressement, qui vise sur¬
tout la balance commerciale, semble s'être poursuivi dans les quatre premiers
mois de 1971.

La détérioration de la balance courante en 1970 est imputable pour près
de moitié à une baisse des recettes invisibles nettes. Certains facteurs spéciaux
sont intervenus (comme le groupement de paiements de transfert publics), mais
il est probable aussi que les recettes nettes de tourisme ont été sous-évaluées
à cause de mouvements déguisés de capitaux, dont l'ordre de grandeur a
pu atteindre environ 200 millions de dollars2. Les paiements au titre du
revenu des investissements sont passés brusquement à plus de 0,9 milliard de
dollars à cause des intérêts à verser sur les importants emprunts contractés
à l'étranger, et du rapatriement en 1969 des avoirs à l'étranger des banques
commerciales.

Les difficultés éprouvées du côté de l'offre et l'essor de la demande inté¬
rieure pendant la plus grande partie de l'année dernière ont à la fois freiné
les exportations et gonflé le volume des importations. Pour l'ensemble de
l'année 1970, la balance commerciale (importations fob) s'est soldée par un
déficit, mais dès le quatrième trimestre elle était redevenue excédentaire
(après correction des variations saisonnières), la pression de la demande
s'étant relâchée. Après être tombées à un niveau assez bas au moment des

1 Comme les statistiques relatives aux opérations extérieures évoluent de façon assez
irrégulière depuis la fin de 1969, les estimations désaisonnalisées doivent être interprétées
avec prudence.

2 A en juger par le nombre de visiteurs étrangers et de nuits d'hôtel, qui a augmenté
de 5 %, et compte tenu de la hausse des prix des services dans le secteur du tourisme (plus
de 5 %), les recettes ont peut-être augmenté d'environ 10 % au lieu de rester stationnaires
comme l'indiquent les statistiques. De plus, il semble peu plausible que les dépenses des
touristes italiens à l'étranger aient effectivement augmenté de 50 %. Sur la base des élasti¬
cités observées précédemment (1,7 par rapport à la consommation privée totale pour 1959-
1969), il semblerait plus probable que cette augmentation ait été de l'ordre de 25 %.
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grèves, les exportations ont nettement repris au premier semestre de 1970.
Elles ont ensuite diminué lorsque les effets de rattrapage des retards consé¬
cutifs aux grèves ont disparu, mais semblaient de nouveau suivre une ten¬
dance ascendante au début de 1971 : pendant la période de trois mois,
février-avril, elles avaient augmenté de 16 % par rapport à la période cor¬
respondante de l'année précédente, dans une large mesure sous l'effet de la
hausse des prix. Entre le deuxième trimestre de 1969 et le quatrième tri¬
mestre de 1970, le volume des exportations n'a augmenté que de 2 %, ce
qui correspond à peu près à l'augmentation de la production industrielle et
donne à penser que les difficultés éprouvées du côté de l'offre ont joué un
rôle important. Plus récemment, le gonflement du volume des exportations
et la tendance à la baisse de la production industrielle semblaient dénoter
une évolution moins dynamique de la demande intérieure.

Graphique 2 Commerce extérieur

Moyennes trimestrielles, corrigées des variations saisonnières
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1400

IMPORTATIONS

1300

1200

1100

1000

900

800

700

50

0

-100
BALANCE COMMERCIALE

-200 I
1 II III IV I

1967

Avril.

Il III IV l II I

1968 1969

IV I II III IV I II

1970 1971

Source: OCDE, Principaux Indicateurs Économiques.
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Tableau S Balance des paiements

(a) Données annueu.es et trimestrielles

Millions de dollars

1970

Chiffres non corrigés des variations saisonnières
1 Importations fob
2 Exportations
3 Balance commerciale

4 Services, nets
5 Transferts, nets
6 Balance des opérations courantes
7 Mouvements de capitaux plus erreurs et omissions
8 Balance globale (opérations non monétaires)
9 Mouvements monétaires1

(a) Règlements officiels
(b) Banques commerciales

Chiffres corrigés des variations saisonnières
Balance commerciale

Balance des opérations courantes

1969 1970
I n III IV I

11100 13 447 3 129 3 483 3 302 3 533 3 630

11642 13 107 2 961 3 373 3 315 3 458 3 425

542 -340 -168 -110 13 -75 -205

1418 965 90 235 495 137 -14

412 189 -18 34 83 98 70

2 372 813 -96 159 591 160 -149

-3 763 ^157 -661 23 -256 436 437

-1391 356 -757 182 335 596 288

705 -375 888 -225 -166 -872 -553

686 19 -131 43 -169 276 265

-224 -173 -73 129 (-160)
39 132 249 394 (40)

1971

1 Augmentation des avoirs = ().

Sources : Banque d'Italie et estimations du Secretariat.
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Tableau 5 Balance des paiements

(b) Mouvements de capitaux

Millions de dollars; flux nets

1968 1969 1970

Capitaux étrangers

Investissements 402 416 630

dont : Investissements directs 332 418 606

Prêts 121 174 1 599
Crédits commerciaux -61 -360 -45

Total 462 230 2 184

Capitaux italiens

Investissements -542 -748 -635

dont : Investissements directs -261 -283 -109

Investissements de portefeuille -279 -461 -521

Prêts -204 -548 -212
Crédits commerciaux -279 -302 -610

Rachats de billets de banque -1 127 -2 256 -951

Total -2 152 -3 854 -2 408

Solde -1 691 -3 624 -224

Source : Banque d'Italie.

Le plafonnement de la production et la vigueur de la demande intérieure
ont provoqué un accroissement marqué des importations jusqu'à l'automne
de 1970. On peut se faire une idée des circonstances exceptionnelles qui ont
influé sur les importations dans la période qui va du quatrième trimestre de
1969 au troisième trimestre de 1970 en notant qu'en volume leur élasticité
par rapport au PIB a été de 54 contre 2i un an plus tôt, alors que le PIB
progressait d'environ 7 % par an. Les importations désaisonnalisées ont
diminué sensiblement au quatrième trimestre de 1970. Malgré une évolution
irrégulière au début de 1971, la tendance à la baisse semble avoir persisté.
La moyenne pour la période janvier-avril était inférieure de 2,5 % à celle
des quatre mois précédents, la diminution étant sans doute encore plus
sensible en volume qu'en valeur. L'accroissement des importations au cours
de la période précédente et, selon toute vraisemblance leur diminution
récente, tiennent dans une large mesure aux achats de produits finis. Les
importations de matières premières n'ont progressé que lentement, à peu
près au même rythme que la production industrielle.

L'amélioration très nette du compte des opérations en capital est essen¬
tiellement imputable aux facteurs suivants : renversement en faveur de l'Italie
des écarts entre les taux d'intérêt, importants emprunts à l'étranger (environ
1,5 milliard de dollars) des sociétés nationalisées et établissements de crédit
spécialisés, et mesures administratives qui ont réduit d'environ 1,3 milliard
de dollars les sorties de capitaux par exportation illégale de billets de banque
italiens. Pour l'ensemble de 1970, les sorties nettes de capitaux, compte tenu
des erreurs et omissions, ont été inférieures à 0,5 milliard de dollars alors

qu'elles avaient atteint 3,8 milliards en 1969. Au troisième trimestre le compte
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des opérations en capital était devenu excédentaire et semble l'être resté
dans les premiers mois de 1971. L'augmentation des avoirs officiels nets au
cours de l'année dernière a été à peu près égale à l'excédent global
du fait que les avoirs à l'étranger des banques commerciales n'ont prati¬
quement pas varié. Le montant net des réserves officielles a augmenté plus
vite (de près de 0,6 milliard de dollars) tandis que les avoirs à moyen et à
long terme diminuaient. Au cours des quatre premiers mois de 1971, les
réserves officielles se sont encore accrues de 0,9 milliard de dollars pour
atteindre un total de 6,2 milliards de dollars à la fin d'avril.

II MESURES DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE

Au cours de la période considérée, la politique de régulation de la de¬
mande a dû faire face à des situations particulièrement délicates et chan¬
geantes. Il n'est pas facile d'en apprécier quantitativement l'influence sur
l'économie car celle-ci a évolué de façon irrégulière et les statistiques sont
affectées de certaines distorsions1. Dans l'ensemble, toutefois, la politique
économique a été ajustée dans des délais relativement courts en fonction de
la situation économique, et ceci est particulièrement net pour la politique
budgétaire, si l'on se réfère aux années précédentes. Les autorités ont durci
la politique monétaire jusqu'à l'été de 1970, et l'ont assouplie ensuite. La
politique budgétaire a évolué dans un sens opposé jusqu'à une date récente,
les pouvoirs publics commençant à prendre des mesures délibérées de détente.

Politique budgétaire

L'importance du rôle joué par les investissements des entreprises d'Etat
a déjà été signalée. Le secteur public, dans sa définition la plus étroite, n'a
eu au total en 1970, qu'une influence légèrement expansionniste sur la
demande. 2Les estimations de la Banque d'Italie l'évaluent à moins de 1 %
du PNB, c'est-à-dire à un chiffre un peu inférieur à celui de 19692. Cepen¬
dant le déficit de trésorerie, en forte augmentation, a atteint quelque 3 000
milliards de lires (6 % du PNB) et, par son mode de financement, a été
la principale source de création de monnaie.

L'effet expansionniste des finances publiques a été encore plus marqué
au premier semestre de 1970 : d'importants paiements différés ont en effet
eu lieu pendant cette période et les recettes fiscales ont été faibles par suite
de grèves dans la fonction publique. En août, le nouveau gouvernement a
lancé un «train» de mesures d'austérité budgétaire qui ont contribué à
rendre possible un assouplissement de la politique monétaire. Ces mesures
prévoyaient 650 milliards de lires de recettes supplémentaires (soit l'équiva¬
lent de 1 % du PNB), dont 200 milliards provenant d'un relèvement, à partir

1 Les estimations des comptes nationaux relatives au secteur public ont été ajustées
pour tenir compte d'un retard dans le recensement des opérations faites à la fin de 1969.
D'autres distorsions sont plus difficiles à rectifier.

2 Ces calculs ont été effectués selon des méthodes semblables à celles qu'a utilisées
B. Hansen dans son rapport « La politique budgétaire dans sept pays », publié en 1969
par l'OCDE. Ils tiennent compte toutefois des transferts en capital du secteur public.
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Tableau 6 Comptes consolidés du secteur public

Concepts- de la comptabilité nationale, système de la gestion

K>

1 Impôts directs
2 Impôts indirects
3 Contributions à la Sécurité Sociale

4 Autres recettes courantes

5 Total des recettes courantes

6 Dépenses courantes en biens et services
7 Subventions et transferts courants

8 Total des dépenses courantes
9 Épargne courante nette

10 Provisions pour amortissement et recettes en capital
>w 11 Formation brute de capital fixe
o 12 Transferts en capital

13 Endettement net

Source: Relazione Générale 1970.

Milliards de lires Augmentation en %

1968 1969 1970 1968

9.1

1969

9.1

1970

3 210 3 504 3 638 3.8

5 912 6 373 7 032 7.3 7.8 10.3

5 296 5 577 6 414 15.3 5.3 15.0

1330 1543 1713 6.5 16.0 11.0

15 749 16 997 18 797 10.2 7.9 10.6

6 382 6 910 7 403 8.9 8.3 7.1

8 747 9 699 10 977 15.8 10.9 13.2

15129 16 609 18 380 12.8 9.8 10.7

621 387 417

145 176 372

1 189 1213 1374 20.5 2.0 13.3

755 810 1 158 -1.3 7.2 43.0

1 178 1460 1743
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de janvier 1971, des cotisations patronales de sécurité sociale. Les 450 mil¬
liards restants étaient attendus d'une majoration du prix de l'essence et
d'augmentations d'impôts secondaires prenant immédiatement effet. Quel¬
ques réductions d'impôts ont en même temps été décidées ou prorogées pour
encourager les investissements des entreprises, et des dotations complémen¬
taires ont été mises à la disposition d'établissements de crédit spécialisés.
A cause des délais entraînés par l'approbation du Parlement, les mesures de
relance que comportait le « train » ne sont entrées en vigueur que plus tard,
de sorte que l'influence restrictive de l'ensemble a probablement été un peu
plus marquée qu'on ne l'escomptait. Entre-temps, la forte expansion de la
demande intérieure à laquelle on pouvait raisonnablement s'attendre à ce
moment ne s'est pas pleinement matérialisée.

Au début de 1971, le gouvernement a présenté au Parlement un livre
blanc sur les dépenses publiques. Ce document expose dans leurs grandes
lignes les problèmes qui se posent à moyen terme et propose notamment
d'instituer, à côté de l'approbation habituelle des engagements de dépenses,
une estimation annuelle obligatoire des dépenses de trésorerie1. 2Le gou¬
vernement prévoyait que le volume du PNB augmenterait d'environ 4 %
et que les dépenses d'équipement seraient voisines de 14000 milliards
de lires, pendant l'année en cours. Il avait donc fixé à 2 500 milliards
de lires le plafond du déficit de trésorerie (compte tenu des caisses
d'épargne postales et des organismes autonomes) compatible avec la stabilité
financière globale. Peu après, cependant, il est devenu évident que l'évolution
tendancielle du PNB et plus encore celle de l'investissement privé étaient
bien plus faibles que prévu. Au printemps, les autorités ont expressément
reconnu que la situation économique avait changé et elles ont entrepris de
mettre au point des mesures de relance.

Politique monétaire

L'orientation plus restrictive qui avait été donnée à la politique moné¬
taire en 1969 s'est poursuivie jusqu'au troisième trimestre de 1970.
Des considérations d'ordre extérieur ont joué un rôle capital à cet égard :
sorties massives de capitaux liées aux écarts de taux d'intérêt jouant au
détriment de l'Italie et, pendant un certain temps, mouvements spéculatifs
dirigés contre la lire. 2Le renversement de ces écarts a abouti à une montée
des taux d'intérêt à des niveaux records en Italie, due essentiellement au fait

que les autorités monétaires ont cessé de soutenir le marché des obligations
publiques. En dépit des importantes injections de liquidités effectuées par
le Trésor, l'expansion (désaisonnalisée) de la base monétaire s'est notablement
ralentie aux deuxième et troisième trimestres de 1970. Il est probable que les
restrictions monétaires ont sensiblement pesé sur les programmes d'équipe¬
ment du secteur privé, les besoins financiers des entreprises étant considéra¬
bles à cette époque en raison des importantes pertes de production qu'elles
avaient subies précédemment et de l'entrée en vigueur des nouvelles conven¬
tions collectives.

1 Les inconvénients du système actuel ont été exposés dans plusieurs Études écono¬
miques consacrées par l'OCDE à l'Italie.
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Graphique 3 Sources de la base monétaire
Données trimestrielles, corrigées des variations saisonnières
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Comme il a déjà été signalé, les autorités ont remarquablement réussi par
leur politique économique à renverser le mouvement de sortie des capitaux
et à restaurer la confiance dans la monnaie. La politique budgétaire ayant
pris un caractère plus restrictif et les taux d'intérêt ayant commencé à baisser
sur les marchés étrangers, la politique monétaire a été progressivement
assouplie, et ce processus s'est poursuivi pendant les premiers mois de 1971.
Pour l'ensemble de l'année 1970, l'expansion du crédit bancaire a été un
peu plus faible qu'en 1969. En raison des difficultés que les établissements
de crédit spécialisés ont rencontrées dans le placement de leurs obligations,
qui constituent leur principale source de fonds, le ralentissement amorcé
en 1969 de la progression de leurs prêts s'est poursuivi. Le volume global
des crédits mis à la disposition de l'économie a augmenté de 12,6 %, contre
13,4 % en 1969. En valeur absolue, le montant des ressources financières

Graphique 4 Évolution de certains taux d'intérêt à long terme
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Tableau 7 Monnaie et crédit

(a) La base monétaire

Variations en milliards de lires

A Origine des actifs liquides

1 Secteur extérieur

(a) Balance des paiements sur la base des transactions non-monétaires
(b) Moins : Accroissement de la position des banques vis-à-vis de l'étranger

(c) Effet net
2 Secteur public

(a) Besoins de caisse du Trésor (y compris opérations extra-budgétaires)
(b) Moins : Opérations d'open-market

(c) Effet net
3 Banques

(a) Financement par la Banque d'Italie
{b) Déblocage de réserves obligatoires1

(c) Effet net
4 Autres secteurs, net

5 Effet net total (=6 + 7)
6 Facteurs autonomes [1(a), 2(a)]
7 Intervention des autorités monétaires [1(6), 2(b), 3 et 4]

B Utilisation des actifs liquides

8 Avoirs liquides détenus par le public
9 Réserves bancaires obligatoires

10 Liquidités des banques

11 Total

Année

1968 1969 1970 se terminant

en avril 1971

393 -869 223 1022

-270 221 96 214

123 -648 319 1236

2 045 1691 3 216 3000

-1 123 -191 -234 -557

922 1 500 2 982 2 443

220 476 -1275 -583

260 286

220 476 -1015 -297

-24 -83 -141 -100

1241 1245 2 145 3 282

2 438 822 3 439 4 022

-1197 423 -1294 -740

577 1 153 976 1 105

403 413 782 1082

261 -323 387 1085

1241 1245 2145 3 282

1 A la fin de 1970, les banques ont été autorisées à utiliser une partie de leurs réserves obligatoires pour acheter des obligations émises par des établissements de crédit spécialisés.
Source : Banque d'Italie.



Tableau 7 Monnaie et crédit

(b) Situation globale des banques
Situation nette et variations en milliards de lires

Encours

Variations

En milliards de lires En pourcentage
à la fin

de 1970 Mars 1971 Mars 1971

1969 1970 par rapport
à Mars 1970

1969 1970 par rapport
à mars 1970

A Avoirs

1 Avoirs liquides 1482 -323 387 1222

2 Réserves obligatoires 7 510 711 1026 1 195

3 Ensemble des prêts à l'économie 27 048 3 104 3 329 3 026 15.1 14.0 \2.9

(a) Prêts à court terme 23 221 2 684 2 710 2 426 15.1 13.2 12.1

Prêts à moyen et long termes 3 827 420 618 600 15.0 19.3 17.8

(b) Prêts au secteur privé 23 398 2 685 2 630 2 196 14.9 12.7 10.7

Prêts au secteur public 3 650 418 698 830 16.5 23.7 26.8

4 Valeurs mobilières 7 794 793 248 718

5 Autres avoirs 1530 154 60 15

6 Position extérieure nette1 -132 -221 -95 -221

7 Total des avoirs 45 232 4 218 4 956 5 955 11.7 12.3 18^2

B Engagements

8 Total des dépôts 40019 3 665 5 561 5090 11.9 16.1 14.6

Dépôts à terme 16 322 1 107 -518 -455 7.0 -3.1 -2.8

Dépôts à vue 23 697 2 558 6 079 5 545 17.0 34.5 30.3

9 Crédit de la Banque d'Italie 1570 505 -1275 -641

10 Autres engagements (montant net) 3 643 48 669 1506

11 Total des engagements 45 232 4 218 4 995 5 955 1L7 12.3 18^2

1 A l'exclusion des avoirs liquides en devises librement rapatriables, qui sont comptabilisés au poste 1.

Source : Banque d'Italie.
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nouvelles mises à la disposition du secteur des entreprises par le reste de
l'économie nationale a accusé une diminution marquée (tableau 1-c), appro¬
ximativement compensée par un recours accru aux sources étrangères de
financement.

Vers la fin de l'année, la situation monétaire s'est sensiblement détendue

et la demande de crédit a donné des signes de faiblesse. L'augmentation de la
base monétaire en 1970 (2 100 milliards de lires) a été nettement supérieure
à l'objectif précédemment fixé. Depuis les derniers mois de l'an dernier, le
volume des dépôts confiés aux banques commerciales s'accroît plus rapide¬
ment que le montant de leurs prêts et la liquidité des banques s'est considé¬
rablement améliorée. Etant donné l'influence expansionniste qu'exercent
tant le secteur extérieur que le secteur public, l'augmentation de la base
monétaire s'est accélérée et tend à dépasser sensiblement le chiffre de 2 000
milliards de lires prévu pour 1971 dans le livre blanc sur les dépenses
publiques.

L'influence des facteurs autonomes agissant dans le sens de la détente
monétaire a été renforcée par une succession de mesures de politique écono¬
mique. A la fin de 1970, des dispositions ont été prises pour permettre une
expansion plus rapide des prêts accordés par les établissements de crédit
spécialisés. En janvier 1971, le taux d'intérêt des avances consenties par
la Banque d'Italie aux banques commerciales a été ramené de 5,5 % à 5 %.
Le 2 avril, à la suite du repli marqué par le taux d'escompte dans d'autres
pays, celui de la Banque d'Italie a été aussi réduit d'un demi-point et fixé
à 5 %. Dans les deux cas, les taux de pénalisation, correspondant à des majo¬
rations du taux de base allant jusqu'à 1,5 point, n'ont pas été modifiés. 2Mais
ils n'ont pratiquement pas joué pendant les premiers mois de 1971 en raison
du volume relativement faible du réescompte et des avances à échéance
fixe. Les taux d'intérêt à long terme ont baissé de près de 2 points par rapport
à leurs maximums de juillet 1970, mais, leur évolution étant parallèle à

Tableau 7 Monnaie et crédit

(c) Financement extérieur des entreprises1
Variations en milliards de lires

1968 1969 1970

Ressources d'origine nationale
1 Endettement à court terme

2 Endettement à moyen et long termes
(a) Emprunts
(b) Obligations

3 Actions et prises de participation

Total des ressources d'origine nationale
4 Ressources d'origine étrangère

Total

1 Entreprises privées et publiques, à l'exclusion des organismes autonomes (chemins de fer, etc.).
Source : Banque d'Italie.
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1244 2 436 2 281

1967 2 131 1659

1453 1638 1629

514 493 30

530 592 710

3 741 5 159 4 650

306 137 875

4 047 5 296 5 525
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l'étranger, l'Italie a continué à bénéficier d'écarts de taux considérables. Les
dernières statistiques disponibles donnent à penser que la demande de crédit
du secteur privé reste faible.

m PERSPECTIVES ACCOURT TERME

A cause du caractère exceptionnel des événements survenus au cours
des deux dernières années, il est difficile d'apprécier les perspectives d'évolu¬
tion à court terme. A cet effet, il a semblé rationnel en premier lieu d'évaluer
la situation foncière de l'économie italienne telle qu'elle se présente aujour¬
d'hui après les fortes augmentations des salaires et des coûts et les change¬
ments considérables qui viennent d'être apportés aux conditions de travail
dans l'industrie. Bien que cela soit prématuré on a essayé de présenter un
certain nombre de considérations générales dans les quelques paragraphes
qui suivent.

La situation foncière de l'économie italienne

D semble que les changements apportés depuis le début de 1970 à la
réglementation du travail dans l'industrie, en matière d'heures supplémen¬
taires, de travail par équipes et de congés de maladie, aient entraîné une
modification de la fonction de production : pour fournir la même production
avec un effectif donné, il serait nécessaire aujourd'hui de mettre en
davantage de capitaux. Les paramètres correspondants pourraient en prin¬
cipe être calculés, mais les résultats ainsi obtenus risqueraient d'être erronés
car d'autres changements importants sont intervenus par ailleurs. Dans la
phase actuelle où l'on constate un élargissement de la marge de ressources
inemployées, cette modification n'aura pas d'effets apparents, mais elle pour¬
rait avoir d'importantes conséquences à moyen terme. Ce n'est probablement
pas pour cette seule raison que la productivité semble n'avoir progressé que
faiblement pendant la période considérée. Les arrêts de travail fréquents et
d'autres formes d'agitation sociale ont sans doute joué un rôle plus impor¬
tant. Quant à certaines formes nouvelles de conflits sociaux, il n'y a peut-
être qu'une différence de degré, et non de nature, entre les événements surve¬
nus récemment en Italie et ceux qui se sont produits ces derniers temps dans
certains autres pays Membres. Quoi qu'il en soit, il n'est pas possible de
faire de prévisions dans ce domaine. Tout ce que l'on peut avancer, c'est que,
si les interruptions de travail restent en deçà d'un certain seuil raisonnable,
les reculs de productivité pourraient davantage revêtir en définitive le
caractère d'un accident sans lendemain, plutôt que celui d'une inflexion
durable de la tendance. Au surplus, la hausse des coûts de main-d'
devrait au bout d'un certain temps conduire à des investissements renfor¬
çant la proportion de capital et entraîner ainsi un relèvement de la produc¬
tivité de la main-d'

L'incidence de l'augmentation des coûts de main-d' varie certaine¬
ment beaucoup d'un secteur de l'économie à l'autre et en fonction de
l'importance des entreprises. Faute de données statistiques, on ne saurait
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porter de jugement précis, mais il semble bien que, dans l'ensemble, l'évolu¬
tion qui tend à orienter l'Italie vers un type d'économie à hauts salaires et à
forte proportion de capital se soit acélérée.

Si l'on considère la position extérieure de l'économie italienne, on est
d'abord frappé par le ressort remarquable dont elle fait preuve et qui avait
déjà été évoqué dans l'Etude 1970. Etant donné qu'une partie des opérations
n'a probablement pas été comptabilisée, l'excédent de la balance courante a
dû être en 1970 de l'ordre de 1 milliard de dollars, soit 1 % du PNB. Si
l'on tient compte de la forte augmentation des coûts et des graves perturba¬
tions qui ont affecté le processus de production, ce résultat n'est certes pas
négligeable, même si l'expansion de la demande intérieure s'est ralentie vers
la fin de l'année. Sans doute, la position extérieure de l'économie italienne
était-elle au départ beaucoup plus forte, trop forte même, d'après de nom¬
breuses déclarations officielles. Dans la mesure où l'on peut en juger à l'heure
actuelle, l'expansion des exportations a été dans une plus large mesure
freinée par les obstacles qui ont entravé la croissance de la production que

Graphique 5 Comparaison entre la position compétitive de l'Italie
et celle d'autres grands pays1
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par la hausse des prix à l'exportation. Cette hausse s'est produite à un
moment où les prix pratiqués par les concurrents de l'Italie augmentaient
eux aussi rapidement et où la monnaie du principal partenaire commercial
de l'Italie était réévaluée. De plus, il est probable qu'au cours des quelques
années qui ont précédé 1969 les coûts unitaires de main-d' avaient
accusé une baisse qui assurait aux producteurs nationaux une forte position
en face de la concurrence.

Quelles qu'en soient les raisons, les exportations italiennes, dont le
rythme moyen de progression avait été supérieur de 4 points au taux pondéré
d'expansion des marchés extérieurs pendant la période 1960-1968, ont accusé
en 1969-1970 un recul moyen de 34 points sur ces marchés. 2Rien n'indique
clairement, dans les statistiques les plus récentes, que le terrain perdu ait été,
même en partie, regagné. En outre, et ceci est plus important, le comporte¬
ment futur des exportations (abstraction faite des fluctuations de caractère
conjoncturel) dépendra largement de la régularité de la production et des
livraisons ainsi que de l'allure que prendra désormais la hausse des coûts.

Graphique 6 Production industrielle, exportations et marchés étrangers
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Les dernières enquêtes de conjoncture donnent à penser que les commandes
à l'exportation sont très faibles et il faut donc se garder de tout optimisme
excessif. L'économie italienne a pu, dans une large mesure, absorber la
hausse exceptionnellement forte des coûts. Il est probable qu'elle ne serait
plus en mesure maintenant de faire face à de nouvelles hausses d'une impor¬
tance comparable.

Les perspectives à court terme

Il semble à l'heure actuelle que la prévision officielle du début de l'an¬
née, qui estimait à 4 % en 1971 le taux de progression en volume du PNB,
ait très peu de chances de se réaliser. Si l'on se fonde sur des indicateurs
récents, il ne serait pas impossible que la production réelle soit à peu près
stationnaire. Sous certaines conditions, une progression de près de 3 %
serait encore possible mais un taux plus près de 2 % semblerait plus plau¬
sible. Il convient de noter qu'étant donné le palier qui a marqué les dix-
huit derniers mois, un taux d'accroissement annuel de cet ordre implique un
redressement substantiel de la production industrielle et de la production
globale au second semestre de 1971. Cette prévision ne saurait pratiquement
se réaliser que si deux conditions essentielles sont remplies : il faudrait, d'une
part, que l'agitation sociale s'apaise rapidement (les perspectives conjonctu¬
relles des entreprises s'en trouveraient au demeurant améliorées) et, d'autre
part, que des mesures de politique économique, prises sans tarder, réussis¬
sent à inverser certaines tendances déflationnistes. Si ces conditions sont

réunies, il est fort probable que l'expansion sera vigoureuse et qu'elle se
poursuivra en 1972. Selon toute probabilité, l'économie italienne a la possi¬
bilité de réaliser à court terme des progrès considérables tant en matière de
production que de productivité.

En dépit du dynamisme persistant des programmes des entreprises ap¬
partenant à l'Etat, les plus grandes incertitudes planent sur l'évolution des
investissements. L'activité a tendance à diminuer dans le secteur de la cons¬

truction de logements et les mesures à court terme prises récemment ne pour¬
ront sans doute qu'atténuer le fléchissement cette année ; elles pourraient
susciter une reprise dans le courant de l'an prochain. L'investissement des
entreprises privées risque d'accuser une diminution appréciable. Plus encore
que les statistiques récentes, les principaux indicateurs auxquels ont abouti
les enquêtes auprès des entreprises corroborent tous ce risque : les com¬
mandes baissent, les marges de ressources inemployées augmentent, les délais
de production que représentent les commandes en carnets diminuent et les
stocks invendus de produits finis s'accroissent considérablement. Les consé¬
quences socialement et économiquement regrettables de cette évolution sur
l'emploi sont évidentes. En octobre dernier, déjà, il ressortait des enquêtes
auprès des entreprises que ces dernières avaient cessé d'envisager un accrois¬
sement de leurs effectifs. Cependant, des mesures positives visant à soutenir
l'activité d'investissement pourraient avoir de bonnes chances de réussir car,
après les fortes augmentations de salaires qui viennent d'avoir lieu, les entre¬
prises devraient profondément ressentir le besoin de procéder à des investis¬
sements permettant d'économiser la main-d'
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Graphique 7 Enquêtes auprès des entreprises
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Graphique 8 Production industrielle Réalisation et prévisions*
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L'évolution des prix ne dépendra probablement pas au premier chef de
la situation de la demande. Il ne semble guère qu'un nouveau relâchement
des pressions de la demande puisse ramener le rythme de la hausse des prix
à la consommation nettement au-dessous du chiffre actuel de 5 %, sauf de
façon très passagère. Il est probable qu'une proportion notable des hausses
de coûts intervenues dans le passé n'a pas encore été répercutée sur les prix.
Le risque que représente pour l'évolution des prix, si des mesures spéciales
ne sont pas prises, le passage l'an prochain à la taxe sur la valeur ajoutée
est examiné dans la quatrième partie de la présente Etude. Quant à la
balance extérieure, son avenir est incertain dans une large mesure à cause
des mouvements de prix qui sont liés à l'évolution future des salaires.

Si la production industrielle marquait une nette reprise durant le second
semestre de 1971 (comme l'impliquerait l'hypothèse d'un accroissement de
2 % du PNB) et si le pourcentage de la hausse des prix restait à peu près le
même qu'au cours des derniers mois, l'excédent de la balance des paiements
courants pour l'année 1971 pourrait s'élever à environ 1,5 milliard de dollars.
Si cette évolution générale se poursuivait au premier semestre de 1972, il ne
serait pas impossible que l'excédent courant se maintienne à peu près au
même niveau. Etant donné les incertitudes actuelles, les calculs détaillés sur

lesquels sont fondés ces prévisions ne présentent qu'un intérêt limité. Tout
ce que l'on peut noter c'est que, si la tendance générale restait aussi faible
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qu'elle l'était ces derniers temps, il pourrait en résulter non seulement une
diminution des importations, mais aussi un certain fléchissement des expor¬
tations. A moyen terme, il est probable que les exportations auraient davan¬
tage à souffrir d'une insuffisance des investissements.

IV MESURES DE RÉFORME

Ces deux dernières années ont été marquées par une agitation et des
tensions sociales d'une ampleur inhabituelle. Parmi les causes probablement
nombreuses et complexes de ces perturbations, deux revêtent peut-être une
importance primordiale. La première a sans doute été le mécontentement
croissant éprouvé à l'égard des conditions de vie, qui s'explique notamment

Graphique 9 La croissance de la production réelle, 1955-1970

Chiffres trimestriels de PNB, aux prix de 1963, corrigés des variations saisonnières
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par les migrations massives vers les villes1, par l'insuffisance de plus en
plus sensible de l'équipement dans des domaines essentiels comme le loge¬
ment, les transports et les services de santé, et par l'apparition de problèmes
d'environnement comme la pollution de l'air et de l'eau. La seconde cause
tient à la persistance de disparités considérables de revenu par habitant entre
le Nord et le Sud, et entre l'agriculture et les autres branches.

Tableau 8 Ressources affectées aux services sociaux et i l'infrastructure

Montants globaux en pourcentage du PNB (aux prix de 1963)

Premier Plan

de développement,
1956-

1960

1961- 1966-1970

1965

Consommation publique1

Objec¬
tifs*

Réalisations

1 16.0 15.3 15.9 15.0

2 Investissements sociaux2 8.0 8.7 9.1 8.8

3 Total des dépenses sociales (1 + 2)
dont : 24.0 24.0 25.0 23.8

(i) Construction de logements 6.1 6.4 5.1 6.7

(//) Services de santé 2.7 3.0 2.7 2.8

(//"/) Éducation et recherche 3.3 3.5 5.0 3.7

(/v) Travaux publics (y compris les investis
sements des organismes autonomes) 1.9 2.3 4.2 1.4

1 Y compris les services médicaux fournis gratuitement aux ménages (dans la comptabilité nationale offi¬
cielle, ces services sont comptabilisés avec la consommation privée).

2 Y compris la construction de logements, les travaux publics, les chemins de fer et les télécommunications
* Chiffres corrigés pour tenir compte des révisions en hausse des séries de la comptabilité nationale àpartir

de 1951.

Sources : ISTAT et estimations du Secrétariat.

L'action des pouvoirs publics n'a certes pas été inexistante dans ces
domaines. Les autorités ont eu conscience de l'ampleur des problèmes et,
de fait, le premier Plan de développement (couvrant la période 1966-1970)
avait pour objectif fondamental de faire disparaître progressivement les
déséquilibres d'ordre social, industriel et régional. Mais les réalisations sont
restées très en-deçà des objectifs fixés. La cause de cet échec n'a pas été
l'insuffisance de ressources réelles. Le volume du PIB a progressé en moyenne
de 6 % par an entre 1965 et 1970 alors que l'objectif officiel était de 5 %2
et, comme la marge de sous-emploi des moyens de production s'est accrue
au cours de cette période (voir Graphique 9), on peut penser que le potentiel
de production augmentait encore plus vite. En outre, l'important excédent de
la balance des opérations courantes, équivalent à 2,5 % du PNB, qui a été
enregistré au cours de cette période, représente des ressources qui auraient

1 Au cours des dix dernières années, plus de 3 millions de personnes ont quitté la
campagne, et seule une petite proportion d'entre elles est partie à l'étranger.

2 Les modifications apportées ultérieurement aux données de comptabilité nationale
impliquent une correction de l'objectif du Plan qui, pour pouvoir être comparé à l'évolution
effective, doit être porté à 5,2 % environ.
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pu être utilisées en Italie même. Dans le plan, on avait en effet envisagé une
balance des paiements à peu près équilibrée. Pour ce qui est des dépenses, les
investissements productifs et particulièrement les dépenses sociales sont
restés en-deçà de l'objectif fixé. En effet, comme le montre le tableau 8,
les dépenses sociales, exprimées en pourcentage du PNB, sont tombées en-
dessous du niveau atteint au cours de la décennie précédente. On peut sans
doute expliquer en grande partie ce phénomène par une planification insuf¬
fisante et un manque d'efficacité de l'administration. En conséquence, les
crédits inutilisés se sont accumulés pendant la durée du plan ; en 1970, ils se
montaient à plus de 8 000 milliards de lires, soit près de 60 % des crédits
votés au titre du budget annuel (voir tableau G de l'Annexe statistique).

On peut tirer un grand enseignement de la mise en du premier
Plan : pour que les programmes soient autre chose que de simples déclarations
d'intention, il faut y inclure des plans concrets permettant de réaliser les
objectifs de politique économique. Telle est l'orientation adoptée pour le
deuxième Plan de développement qui devrait couvrir la période 1971-1975.
Les trois grandes réformes actuellement à l'étude mesures en faveur de la
construction de logements, développement économique du Sud et amélio¬
ration des services de santé figureront dans le deuxième Plan avec d'autres
projets susceptibles d'être envisagés en fonction de l'expansion prévue des
ressources. Les paragraphes ci-après exposent le cadre général et les objectifs
de ces plans de réforme et de la réforme fiscale qui entrera en vigueur en
1972. .

La réforme en matière de logement

Le problème du logement en Italie n'est sans doute pas un problème de
pénurie générale. La construction résidentielle exprimée en pourcentage du
PNB a progressé régulièrement au cours des 10 ou 15 dernières années et
elle figure maintenant parmi les plus élevées des pays de l'OCDE. Le nombre
des habitations s'est accru plus rapidement que la population, même dans
les zones d'immigration nette telles que le Nord-Ouest industriel. Le pro¬
blème véritable est plutôt celui d'un déséquilibre entre la demande et l'offre
de logements à loyers peu élevés1, comme l'indique la diminution de la part
des logements sociaux dans le total de la construction résidentielle ces der¬
nières années. Cette part est particulièrement faible dans le triangle indus¬
triel (Piémont, Lombardie, Ligurie). A l'intérieur de cette zone, le problème
est spécialement aigu à Turin, où le taux de la main-d immigrée est
très élevé. La proportion de logements financés par l'Etat a sensiblement
diminué au cours des 15 dernières années, et c'est sans doute la principale
raison de cette évolution ; elle n'a pas dépassé 5,7 % du total de la construc¬
tion résidentielle dans la période 1966-1970 alors que l'objectif fixé dans le
premier Plan était de 25 %. Le prix élevé du terrain en ville, et les difficultés

1 Un des facteurs qui contribuent particulièrement à l'excès de la demande dans ce
secteur est la migration intérieure nette du Sud vers d'autres régions de l'Italie (on l'estime
à plus de 1 million^ de personnes pour la période 1959-1969). Une grande partie de la popu¬
lation qui a émigré vers les grandes villes du Nord appartient vraisemblablement aux caté¬
gories les moins favorisées qui, selon une enquête effectuée par la Banque d'Italie, consacrent
environ un tiers de leurs revenus au logement. Voir : Banque d'Italie, Bulletin N° 1 de 1971.
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Tableau 9 Principaux éléments de la construction de logements de 1956 à 1970

1956-

1960

1961-

1965
1966 1967 1968 1969 1970

i

6.1 6.4 6.0 5.9 6.2 6.8 6.1

4 14.4
i

6.1 6.8 6.8 7.1 4.9 4.1

43.7 45.9 42.8

28.41 25Ï31 22.01

34.6

11.6

38.6

11.8

32.1

8.3

Logements en pourcentage du PNB
(volume)

Logements financés par l'État en
pourcentage du total2

Logements à loyers modérés en
pourcentage du total :

Italie

Nord-Ouest

Turin

1 Chiffres valables uniquement pour les communes de plus de 50 000 habitants
Source : ISTAT.

2 Source : ISTAT, Annuario Statîstico dell'attivita edilizia e délie opère pubbliche.

administratives découlant de la multiplicité des organismes publics compé¬
tents en matière de logement ont sans doute aussi contribué au manque de
vigueur noté dans le secteur de la construction de logements sociaux et à
leur mauvaise répartition entre les zones surpeuplées et celles qui le sont
moins.

La réforme prévue par le projet de loi actuellement a l'étude vise essen¬
tiellement à améliorer les conditions du logement de trois manières. En
premier lieu, on envisage un accroissement substantiel de la construction de
logements par l'Etat ; 2 500 milliards de lires doivent y être consacrées au
cours d'une période de trois ans, probablement à compter de 1972 (contre
seulement 300 millions de lires environ pour la période de trois ans finissant
en 1970). Le montant des prêts à intérêts bonifiés du secteur public sera
aussi augmenté, et des fonds seront affectés à l'urbanisation de certaines
zones et aux investissements d'infrastructure. En second lieu, les services

administratifs compétents en matière de construction de logements, actuelle¬
ment dispersés en un grand nombre d'organismes différents, doivent être
réorganisés de manière à centraliser les pouvoirs de décision concernant
la planification globale (Comité Interministériel de Planification) et à décen¬
traliser les pouvoirs d'exécution à l'échelon régional. Enfin, des innovations
fondamentales visant les critères d'expropriation assureront aux intéressés
un dédommagement maximum susceptible d'atteindre cinq fois la valeur
que leur terrain peut avoir du point de vue agricole.

La réforme des services de santé

Cette réforme vise essentiellement la réorganisation administrative des
nombreux services de santé, qui, ces dernières années, ont enregistré un déficit
croissant. Si l'endettement net de la sécurité sociale (compte non tenu des
transferts de l'Etat) a doublé au cours des six dernières années pour atteindre
un peu plus de 1 200 milliards de lires en 1970, c'est en grande partie à
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cause du déficit des divers services de santé. Ce déficit s'est fortement accru

ces dernières années (en raison notamment de la hausse rapide des coûts), en
même temps que s'effectuait, dans une certaine mesure, une redistribution
des ressources en faveur du Sud. En 1968, dans le Sud, le nombre de lits

d'hôpitaux par millier d'habitants n'était que légèrement plus élevé que
10 ans auparavant, malgré l'émigration massive qui s'était produite ; au
reste, il demeurait beaucoup plus faible que dans le Nord.

A l'échelon national, si l'on en juge par le taux relativement élevé, et
croissant, des lits occupés pendant la période 1956-1968, la demande de
services hospitaliers semble avoir dépassé les possibilités offertes, particuliè¬
rement en Italie du Sud. En même temps, la part du secteur public dans
l'ensemble des services hospitaliers a diminué, et cette tendance a été particu¬
lièrement prononcé dans le Sud. Ainsi, les ressources mises dans ce domaine
à la disposition des catégories les moins favorisées ont proportionnellement
diminué tandis que les coûts moyens ont sans doute augmenté.

Les principales mesures envisagées dans le projet de réforme avaient
déjà été prises en considération à l'occasion du premier Plan quinquennal.
L'un des points importants est la création d'un Service National chargé
d'assurer la coordination des services de santé tant publics que privés, A la
base de cette nouvelle structure, le Centre local de Santé placé sous l'autorité
de l'administration régionale aura la charge de tous les services de santé
actuellement assurés par un certain nombre d'organismes différents. L'en¬
semble de la population pourra bénéficier de services de médecine générale

Tableau 10 Choix d'indicateurs concernant les services de santé

1951- 1956- 1961- 1966-

Part de la consommation publique et privée des

1955 1960 1965 1970

A

services de santé en pourcentage du PNB :
Ensemble du pays 4.7 4.7 4.8 5.6

Sud du pays 5.5 5.8 6.0 6.8

1956 1961 1968

B Nombre de lits d'hôpitaux pour mille habitants :
Ensemble du pays 8 9 10

Sud du pays 5 6 7

C Nombre de lits dans les hôpitaux publics, en
pourcentage du nombre total de lits :
Ensemble du pays 85.9 84.1 82.1

Sud du pays 80.6 77.4 74.8

D Taux d'occupation des lits dans les hôpitaux
publics, en pourcentage :
Ensemble du pays 79.0 79.3 81.7

Sud du pays 80.4 86.2 84.3

Source : ISTAT.
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et de services de spécialités médicales1. Quant au financement de la réforme,
on envisage d'affecter une part relativement plus forte du budget aux dépen¬
ses des services de santé.

Le dévelopement économique du Sud

Les déséquilibres régionaux constituent probablement l'un des problè¬
mes les plus graves de l'Italie d'aujourd'hui. Les statistiques disponibles
montrent qu'après plus de vingt ans d'efforts déployés par l'Etat pour favo¬
riser l'industrialisation de l'Italie du Sud, l'écart de revenu par habitant
entre le Sud et le reste de l'Italie n'a pas diminué malgré une émigration
massive vers le Nord et vers l'étranger (tableau 1 1). En effet, le PIB total
et la production industrielle se sont accrus plus lentement dans le Sud que
dans le Nord et la valeur ajoutée par personne employée tant dans l'agri¬
culture que dans l'industrie a augmenté plus lentement dans le Sud. En
outre, le nombre d'emplois dans l'industrie a progressé moins vite dans
le Sud que dans le Nord (entre 1965 et 1969, le nombre d'emplois dans
l'industrie a même diminué dans le Sud). Dans ces conditions, le nombre des
emplois non agricoles nouveaux dans le Sud n'a représenté ces dernières
années que 22,7 % du total national, alors que l'objectif fixé dans le cadre du
premier Plan était de 40 %.

L'échec de la politique visant à industrialiser rapidement les régions
moins avancées du pays a sans doute eu pour cause essentielle l'insuffisance
des investissements. Les différents stimulants utilisés par les autorités n'ont
pas eu l'effet escompté sur l'investissement des entreprises, et l'investissement
du secteur public a été bien inférieur aux prévisions. 2Le premier Plan de
développement tenait compte de cette faiblesse de l'investissement et l'un
de ses objectifs était de porter à 40 % la part du Sud dans les dépenses
nationales d'investissement (le taux enregistré en 1962-64 était de 27 %).
Selon les estimations pour 1966-1969, cette part est seulement passée à
27,4 %.

La réforme prévue par le projet de loi a notamment pour objet d'accroître
les investissements de l'Etat et des entreprises publiques dans le Sud : 40 %
du total des investissements du secteur public et 80 % des nouveaux projets
d'investissements des entreprises publiques en 1971-1975 devraient intéresser
la partie méridionale du pays. Les principales mesures visant à encourager
les investissements du secteur privé resteront les mêmes (octroi de prêts à
intérêts bonifiés, subventions et prise en charge par le budget de contributions
de sécurité sociale), mais les critères retenus à cet effet seront aménagés de
manière à favoriser notamment un accroissement plus rapide de l'emploi.
2Les prises en charge par le budget seront plus larges à partir de 1971. Les
investissements directs du secteur public pour l'infrastructure, effectués par
l'intermédiaire de la « Cassa per il Mezzogiorno », seront développés grâce
à un substantiel apport de capitaux. Les pouvoirs d'exécution pour l'ensem¬
ble de la politique de développement du Sud seront centralisés et confiés au

1 En 1970, quelque 49 millions de personnes (89,5% de la population résidante)
bénéficiaient de l'actuel régime mutualiste.
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Comité Interministériel de Planification Economique (OPE), mais les régions
assumeront une plus grande responsabilité que par le passé, en vertu de la
récente réorganisation régionale des pouvoirs législatif et exécutif.

Graphique 10 Chômage : quelques éléments] caractéristiques de la structure
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La réforme fiscale

La réforme fiscale qui doit entrer en vigueur le 1" janvier 1972 sera
l'un des éléments essentiels de la politique de réformes. Le régime actuel,
vétusté et compliqué, sera remplacé par un régime plus simple et plus souple
qui devrait donner plus d'efficacité à la politique budgétaire. Pour les contri¬
butions directes, un impôt unique sur les revenus des particuliers et un impôt
sur les bénéfices des sociétés remplaceront l'actuel régime d'imposition des
personnes physiques et morales. On envisage également, au niveau des col-
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Tableau 11 Indicateurs des déséquilibres régionaux

entre le Nord et le Sud, 1951/53-1967/69

1951-53 1967-69 1969-1951/53

Nord Sud Nord Sud Nord Sud

Taux de varia-

lion annuel

Moyenne pour l'Italie = 100 moyen en

Superficie

pourcentage

1 59.2 40.8 59.2 40.8

2 Population 62.8 37.2 64.0 36.0 0.9 0.5
3 PIB au coût des facteurs (prix de 1963) 74.3 25.7 76.1 23.9 5.9 5.2

(i) Agriculture 62.1 37.9 59.8 40.2 2.5 3.1

(iï) Industrie 82.9 17.1 83.4 16.6 8.0 7.4

(iii) Services 74.0 26.0 74.3 25.7 5.2 5.1

4 Investissements dans l'industrie 84.3 15.7 75.4 24.6 4.4 8.3

5 Revenu par habitant 122.0 63.0 120.8 63.0 8.3 8.4

6 Valeur ajoutée par personne employée
dans l'agriculture 108.9 89.3 115.1 84.0 8.8 7.7

7 Valeur ajoutée par personne employée
dans l'industrie 106.9 76.9 109.1 70.4 6.7 5.9

8 Emplois dans l'agriculture 57.8 42.2 52.1 47.9 -5.4 -3.7
9 Emplois dans l'industrie 76.9 23.1 76.5 23.5 1.9 1.7

Source : ISTAT.

lectivités locales, la création d'impôts sur le revenu des capitaux, sur le revenu
des professions libérales, sur les bénéfices des sociétés et sur les plus-values
du patrimoine. La simplification des contributions directes devrait améliorer
considérablement l'efficacité de l'administration et faciliter la lutte contre
l'évasion fiscale.

Le régime des contributions indirectes doit également être simplifié ;
l'actuel impôt sur le chiffre d'affaires (IGE, impôt en cascade sur les ventes),
qui produit environ 37 % des recettes indirectes totales, sera remplacé par
un impôt sur la valeur ajoutée (TVA) qui frappera toutes les ventes de biens
et services1. Dans la réforme que prévoit le projet de loi, les droits de timbre,
les droits d'enregistrement et l'impôt sur les concessions de l'État seront
maintenus, ainsi que certains impôts générateurs de recettes importantes (sur
les ventes d'huiles minérales, d'électricité, de spiritueux, de tabac, etc.).

La réforme fiscale n'a pas pour objet d'accroître ni de réduire les recettes
fiscales : une clause spéciale permet aux pouvoirs publics de modifier les
taux d'imposition sans approbation préalable du Parlement, de manière à
aligner les recettes fiscales totales sur les résultats précédents. Il est difficile
de dire si cette réforme entraînera une modification de l'importance relative
des contributions directes et indirectes. Un tel changement dépendra pour
beaucoup de la mesure dans laquelle la simplification du système et l'adop¬
tion d'un fichier fiscal centralisé permettront de réduire l'évasion fiscale.

1 Le taux de base sera fixé à 12 %, des taux de 6 % et de 18 % étant respectivement
applicables aux biens et services essentiels d'une part, « de luxe » d'autre part. Un taux
préférentiel pourrait être appliqué aux produits alimentaires.
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Le passage à un impôt sur la valeur ajoutée risque d'avoir d'importantes
répercussions tant sur les prix que sur l'investissement. L'exemple d'autres
pays montre qu'à cause des changements d'incidence des impôts indirects à
la suite de l'application de la TVA, il peut se produire une hausse des
prix plus forte que celle qui correspondrait au simple effet « mécanique » du
changement ainsi opéré ; il s'est en particulier révélé difficile de faire en
sorte que les baisses de prix soient effectivement appliquées dans les cas
où l'introduction de la TVA aboutissait à une diminution de l'impôt indirect.
La situation de la demande au moment de l'entrée en vigueur de la taxe sur
la valeur ajoutée sera probablement un facteur déterminant à cet égard.
Le fait que la TVA frappant les biens d'équipement pourra être déduite
du montant global de la TVA risque de ralentir les achats de cette catégorie
dans la période précédant l'entrée en vigueur de la réforme, puis de déclen¬
cher une forte expansion ensuite, à moins que des mesures correctives ne
soient prises. L'Allemagne, la Hollande et la Belgique ont fait face à cette
difficulté en autorisant la déduction d'un montant plus élevé d'année en
année au cours d'une période initiale de trois ou de cinq ans. Il est probable
que l'Italie adoptera la même solution, en la complétant peut-être par des
mesures propres à encourager les investissements pendant la période précé¬
dant immédiatement la réforme, par exonération des biens d'équipement de
l'actuel impôt sur les ventes (IGE).

V PROBLÈMES DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE
ET CONCLUSIONS

2D y a maintenant près de deux ans que la phase d'expansion de l'écono¬
mie italienne s'est interrompue. La croissance du produit national est très
lente depuis l'été de 1969. La production industrielle s'était nettement redres¬
sée au début de 1970 après une baisse brutale due à des grèves massives, mais
elle n'a pratiquement pas progressé depuis. Les causes du quasi-plafonne¬
ment de la production ne sont pas d'ordre conjoncturel. Au départ, ce sont
surtout de multiples arrêts de travail qui ont empêché la production d'aug¬
menter. 2Mais des facteurs étrangers au cycle conjoncturel et l'évolution des
revenus, des coûts et des opérations extérieures ont par leur interaction pro¬
voqué une modification de la situation économique au premier semestre de
1971. Les perturbations persistantes qui affectent le secteur productif empê¬
chent encore la production d'augmenter de façon sensible, mais les symptômes
d'un affaiblissement de la demande sont de plus en plus nombreux, ce qui
pourrait entraîner un processus déflationniste cumulatif. Le nombre des
emplois non agricoles a continué d'augmenter jusqu'au début de 1971, en
partie à la suite des négociations qui ont abouti à une réduction du temps de
travail hebdomadaire. Il pourrait évoluer défavorablement pendant le reste
de l'année si, au ralentissement prévisible d'un secteur à forte intensité de
main-d' comme la construction de logements, venait s'ajouter un nou¬
vel affaiblissement d'autres composantes de la demande et en particulier
de l'investissement des entreprises.

Les responsables de la politique économique se trouvent donc devant
une tâche ardue. Déterminer la politique à suivre n'a pas été chose facile
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depuis dix huit mois, car au cours de cette période, les tendances de l'écono¬
mie ont fréquemment changé, l'incertitude a plané sur la situation politique
et sociale, et de fortes tensions se sont, pendant un temps, exercées sur la
balance des paiements. Le dévelopement notable des investissements des
administrations publiques et des entreprises appartenant à l'Etat constitue l'un
des principaux résultats à inscrire à l'actif de la politique économique pen¬
dant cette période ; il a contribué à maintenir le total des investissements à
un certain niveau et il a sans doute représenté, dans les premiers mois de
1971, l'un des rares éléments de fermeté de la demande intérieure globale.
Les autorités ont durci la politique monétaire jusqu'à l'été de 1970 (plaçant
ainsi dans une situation difficile les petites entreprises qui avaient plus de
mal à absorber les fortes augmentations de salaires) à cause de l'importance
préoccupante des sorties de capitaux et de la spéculation contre la lire. Après
avoir réussi à renverser la tendance des mouvements de capitaux, en partie
grâce à de grands emprunts contractés à l'étranger par des organismes et
des entreprises publiques, les autorités ont progressivement assoupli leur
politique monétaire. Le train de mesures budgétaires décidées au mois d'août
1970 a eu un effet favorable immédiat et a rétabli la confiance dans la

monnaie. Son incidence nette sur la demande a sans doute, comme on l'a

vu plus haut, été plus rigoureuse que prévu. Au début de 1971, se fondant
sur des prévisions annonçant une demande d'investissement privé relative¬
ment forte et un essor prochain de la production, le gouvernement a fixé
certaines limites au déficit tolerable du Trésor. 2Leur justification économique
a cependant disparu, la faiblesse de la demande intérieure privée devenant
progressivement plus manifeste.

Au moment de la rédaction de la présente étude, les autorités envisa¬
gent d'adopter une série de mesures de relance. Certaines décisions ont déjà
été annoncées visant notamment à réagir contre la baisse d'activité dans
le secteur de la construction de logements mais l'évolution récente semble
appeler une politique résolument expansionniste qui porte ses fruits à rela¬
tivement court terme. Mise à part la nécessité d'éviter une aggravation du
chômage, une telle politique semble tout à fait indiquée d'un point de vue
purement économique. La balance des paiements courants est sans doute
excédentaire et la forte augmentation des réserves officielles laisse une
marge suffisante pour permettre d'ajuster la politique de régulation de la
demande aux besoins du pays. Les prix vont forcément continuer de refléter
pendant quelque temps les accroissements considérables des coûts qui s'é¬
taient produits précédemment. Mais un mouvement de récession ne saurait
guère contribuer, sauf de façon tout à fait passagère à freiner la hausse infla¬
tionniste des prix. Il semble au contraire que le meilleur moyen de réduire
progressivement la pression exercée sur les coûts soit de prendre des mesures
d'incitation visant en particulier à encourager les investissements privés.

Etant donné le volant actuel de ressources inemployées la relance pour¬
rait être générale. Toutefois, dans une perspective dépassant l'avenir immé¬
diat, il est évidemment très nécessaire de faire un effort particulier en faveur
de mesures qui encouragent les investissements productifs et sociaux, qui
contribuent à réduire les coûts et à limiter les hausses de prix et qui créent
de nouvelles possibilités d'emploi. Il serait en outre souhaitable que certaines
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de ces mesures expansionnistes puissent facilement être inversées. Afin d'at¬
teindre leur but, les mesures de relance sélectives devraient se traduire,

assez rapidement, par des résultats globaux assez conséquents. L'annonce
rapide de décisions déterminées dans ce sens devrait, par elle-même, avoir
une incidence favorable, étant donné que l'attente de nouvelles mesures a
eu pour effet apparemment de retarder certaines décisions de la part des
entreprises.

Le premier objectif d'une politique d'expansion sélective semblerait être
de maintenir la progression tendancielle récente des investissements de
l'Etat, des organismes publics et des entreprises appartenant à l'Etat. Les
plans d'investissement des entreprises d'Etat pour 1971 sont de fait si
considérables qu'il faudra peut-être déployer des efforts particuliers pour les
exécuter dans les délais prévus. Cependant, aussi longtemps que la demande
privée restera faible, il sera justifié de recourir plus largement à l'emprunt
pour financer des dépenses publiques supplémentaires, affectées non seule¬
ment à l'investissement et à des transferts en capital, mais aussi à des opéra¬
tions courantes. H semblerait souhaitable de différer pour l'instant tout relè¬
vement des tarifs publics et des prix réglementés par les autorités. La déci¬
sion prise récemment de réduire les impôts sur les produits pétroliers pour
compenser la hausse des prix sur les marchés internationaux donne à penser
que les autorités sont disposées à agir dans ce sens. 2Le blocage des tarifs
publics devra sans doute être maintenu dans les premiers mois de 1972
et s'accompagner de mesures spéciales de surveillance des prix pour éviter
que l'adoption en janvier prochain de la taxe à la valeur ajoutée ne provoque
des hausses de prix injustifiées.

Indépendamment de l'influence directe que peut exercer le secteur
public, les autorités pourraient envisager de prendre des mesures pour sou¬
tenir les investissements privés. Dans les circonstances actuelles, il ne fau¬
drait pas que le coût budgétaire de ces mesures soit équilibré par des recettes
qui pèseraient sur les revenus et la demande du secteur privé. La réduction
provisoire des cotisations patronales à la sécurité sociale et une diminution
immédiate de la taxe sur le chiffre d'affaires qui frappe les investissements

ayant pour résultat de devancer l'effet du passage à la taxe à la valeur
ajoutée figurent, semble-t-il, parmi les mesures envisagées. Ces deux dis¬
positions présentent l'avantage d'être simples, d'avoir des effets rapides et
de réduire les pressions qui s'exercent sur les coûts et les prix. A en juger
par des mesures prises dans le passé en Italie, les cotisations de sécurité
sociale pourraient sans difficulté être modifiées en sens inverse à l'avenir si
l'état de l'économie l'exigeait. Pour ce qui est de la politique monétaire, on
constate que c'est la demande et non l'offre de crédit qui est faible. Cepen¬
dant, de nouvelles mesures spéciales peuvent être envisagées pour faciliter
le financement du logement et des petites entreprises. Quoi qu'il en soit on
ne peut pas laisser le niveau général des taux d'intérêt baisser au point d'en¬
courager à nouveau les sorties de capitaux.

Le gouvernement prépare actuellement d'importantes réformes de struc¬
ture. H s'agit notamment d'une refonte du système fiscal qui doit prendre
effet en 1972, de modifications profondes de la législation sur la construction
de logements, d'une réorganisation des services de santé et de plans visant
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à favoriser le développement économique du Sud. Certains textes législatifs
sont déjà soumis à l'approbation du Parlement et il faut espérer que ces
importantes réformes prendront effet dans les meilleurs délais. Il n'est guère
besoin de souligner combien elles contribueront à corriger les déséquilibres
économiques et à résoudre des problèmes sociaux aigus. De plus, l'adoption
rapide de décisions concernant ces projets réduirait certaines incertitudes qui
pèsent sur les plans d'investissement des entreprises, et aurait une influence
favorable sur le climat social.

La phase actuelle de faiblesse relative de la demande intérieure constitue
une occasion favorable pour la mise en de réformes impliquant, entre-
autres conséquences, une certaine augmentation des dépenses publiques.
Cependant, ces réformes absorberaient dans l'avenir un volume appréciable
des ressources. L'accroissement de l'offre nécessaire pour faire face à des
besoins individuels et collectifs en augmentation suppose une reprise du
processus d'expansion économique. 2Les possibilités foncières de l'économie
italienne sont sans doute considérables et la position de la balance des paie¬
ments est encore très favorable (c'est ainsi que l'année dernière elle s'est soldée
par un excédent malgré des tensions et difficultés particulières). Cependant,
aucun système économique ne peut indéfiniment faire face sans dommages
sérieux à une situation dans laquelle l'appareil de production ne fonctionne
pas normalement.
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ADDENDUM

MESURES RÉCENTES

DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE

La rédaction de la présente Etude économique était achevée lorsque
le Gouvernement italien a annoncé, le 3 juillet 1971, une série de mesures de
relance visant à aider principalement les petites et moyennes entreprises.

Diverses mesures entrent ainsi en vigueur dès la publication du décret-loi
les concernant, mais elles doivent être approuvées par le Parlement dans un
délai de soixante jours. On peut les classer en deux grandes catégories :

1 Budgétisation des cotisations de sécurité sociale

(a) Le montant des cotisations patronales à la Caisse de Retraite et de
Chômage (INPS) sera réduit d'une somme égale à 5 % du montant
des salaires servant d'assiette aux cotisations. Cette mesure ne

s'appliquera que pendant un an et seulement, à concurrence de 300
salariés, aux entreprises n'employant pas plus de 500 personnes.
Certains secteurs sont exclus du champ d'application de ces dispo¬
sitions, et en particulier les entreprises du bâtiment qui bénéficient
déjà de mesures spéciales.

(b) Les cotisations patronales de toutes les entreprises installées dans
le Sud du pays avaient été partiellement prises en charge par le
budget en octobre 1968. Le taux de budgétisation est maintenant
porté à 30 % du montant des salaires servant d'assiette aux coti¬
sations, mais cette majoration ne s'applique que pour le person¬
nel nouvellement embauché. Ces mesures d'encouragement, qui
devraient venir à expiration à la fin de l'année 1972, ont été proro¬
gées jusqu'à la fin de 1980, de manière que l'effet s'en fasse sentir
sur les plans à long terme des entreprises.

2 Facilités spéciales de crédit

De nouveaux transferts de fonds budgétaires à diverses caisses gérées
par les établissements de crédit spécialisés permettront d'augmenter le volu¬
me des avances consenties à des conditions de faveur à certaines catégories
d'emprunteurs : petites et moyennes entreprises, artisans, exploitants agri¬
coles, etc. Parallèlement, le montant des crédits budgétaires affectés à la
bonification des taux d'intérêt applicables à ces avances est relevé. En outre,
les crédits budgétaires sur lesquels sont imputés les ristournes fiscales aux
exportateurs sont substantiellement augmentés afin d'accélérer le règlement
de ces dernières.
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Les textes législatifs estiment les charges budgétaires que représentent
chacune des mesures visées ci-dessus, mais, conformément aux règles en
vigueur en Italie, ces estimations sont calculées « sur la base des engage¬
ments » et visent des périodes variables. En ce qui concerne les mesures
visées au paragraphe 1 ci-dessus, aucune estimation officielle n'a encore
été publiée au sujet de leur coût réel (comptabilité de gestion) au cours
des douze prochains mois. D'après des calculs approchés du Secrétariat, il
pourrait être de l'ordre de 250 milliards de lires. Cette intervention impli¬
querait une réduction d'environ 3 % des coûts de main-d' supportés
par les entreprises intéressées qui emploient à peu près les trois quarts de la
population active, abstraction faite de l'agriculture, de la construction et
du secteur Etat. Quant aux mesures visées au paragraphe 2, leur coût
budgétaire ne constitue pas une indication suffisante pour permettre d'en
évaluer l'incidence sur l'économie.

3 Réduction de la charge de l'impôt sur le chiffre d'affaires

En outre, le Gouvernement a annoncé son intention de proposer un
amendement au projet de loi portant réforme fiscale actuellement en discus¬
sion au Parlement ; cet amendement vise à réduire la charge de l'impôt sur
le chiffre d'affaires (IGE) pour certaines opérations effectuées durant le
second semestre de 1971. 2La taxe sur le chiffre d'affaires acquittée par les
entreprises au titre des opérations suivantes sera déductible en totalité de la
taxe sur la valeur ajoutée qui doit entrer en vigueur le 1" janvier 1972 :

(a) IGE ayant grevé les acquisitions de biens d'équipement effectuées
par toutes les entreprises au cours des 6 mois précédant l'institu¬
tion de la TVA ;

(b) IGE ayant grevé les acquisitions de matières premières et de pro¬
duits intermédiaires effectuées par les entreprises industrielles au
cours des 4 mois précédent l'institution de la TVA (délai ramené
à 2 mois pour les achats similaires effectués par les entreprises
commerciales).
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Annexe

ESTIMATION DE LA STRUCTURE DES COUTS

ET DES RECETTES DES ENTREPRISES MANUFACTURIÈRES

L'objet de l'exercice est d'établir le compte de production des entre¬
prises manufacturières, afin d'estimer la structure de leurs coûts et de leurs
recettes, ventilés par grandes composantes, au cours de la période 1961-1970
(tableau 1). Les estimations annuelles ont été établies à partir de trois tableaux
entrées-sorties de l'économie italienne déjà publiés (1959, 1965 et 1967)1, ces
tableaux étant raccordés entre eux et extrapolés au moyens d'indicateurs de
prix et de quantités.

On suppose que les recettes totales sont égales à la production brute
qui est elle-même équivalente à la valeur brute des biens produits. En d'au¬
tres termes, tous les biens produits sont considérés comme vendus soit à
l'étranger (exportations) soit sur le marché intérieur, et, faute de données
statistiques, on n'a pas estimé la part de la production qui rentre dans les
stocks des entreprises, sous forme de produits en cours de fabrication ou de
produits finis, ou dans leur formation de capital fixe. De ce fait, les recettes
totales des entreprises ont peut-être été légèrement surestimées.

L'évolution de la production brute annuelle a d'abord été estimée en
volume, aux prix départ usine2, la série officielle de la valeur ajoutée réelle
établie par l'Institut National de la Statistique (ISTAT) servant à cet effet
de variable indicatrice. On avait précédemment pu constater que la produc¬
tion brute réelle obtenue à partir des tableaux entrées-sorties éliminant les
variations des prix des exportations et des ventes intérieures séparément,
suivait de très près l'évolution de la valeur ajoutée réelle entre 1959 et 1967.

Après avoir divisé les exportations3 par l'indice des valeurs unitaires
moyennes des exportations non alimentaires, on les a retranchées de la pro¬
duction brute pour obtenir les ventes intérieures en volume et aux prix départ
usine (tableau 2). En appliquant à celles-ci un indice des prix de gros non

1 Le tableau entrées-sorties pour 1959 a été sommairement ajusté pour tenir compte
d'une légère révision ultérieure de la valeur ajoutée dans l'industrie manufacturière. En
outre, on a éliminé les services fournis par l'Administration Publique qui étaient considérés
dans ce tableau comme des entrées pour les entreprises, afin de l'aligner sur les tableaux
de 1965 et de 1967, conformes à cet égard aux définitions normalisées de l'OCDE.

2 C'est-à-dire les prix des produits au moment où ils quittent le stade de la production,
impôts indirects nets inclus, mais marges commerciales et frais de transport non compris.
En retranchant les impôts indirects nets payables sur la production, on obtient une mesure
approchée des valeurs au coût des facteurs.

3 Les exportations de produits manufacturés (recensées dans les statistiques douanières)
ont été évaluées aux prix départ usine par soustraction des marges commerciales et des
frais de transport. On y a ensuite ajouté certaines exportations de l'industrie manufactu¬
rière qui ne sont pas recensées dans les statistiques douanières (réparations, entretien, etc.)
afin d'obtenir le total des ventes à l'étranger (tableau 2, a, b).
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Tableau 1 Structure de la production et des coûts des entreprises manufacturières

Aux prix courants, en pourcentages

o

des

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970

Production (au coût
facteurs)
Ventes intérieures 84.3 84.4 84.6 82.6 79.8 79.8 79.9 78.2 77.3 77.9

Exportations 15.7 15.6 15.4 17.4 20.2 20.2 20.1 21.8 22.7 22.1

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100

Cours

Matières et énergie 60.4 59.1 56.3 55.4 55.6 57.1 56.6 56.6 56.0 54.4
Achats au marché inté-

tieur 37.7 37.4 33.2 34.3 34.8 35.0 34.4 35.3 32.6 30.5

Achats à l'étranger 22.7 21.7 23.1 21.1 20.8 22.1 22.2 21.3 23.4 23.9

Autres entrées 10.2 10.6 10.5 11.1 11.7 11.6 11.1 11.3 10.9 10.6
Main-d'@uvre 29.4 30.3 33.2 33.5 32.7 31.3 32.3 32.1 33.1 35.0

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100

Sources : ISTAT et estimations du Secrétariat.



Tableau 2 Ventes à l'étranger, ventes intérieures et production totale de
Milliards de lires

'industrie manufacturière

(a) Exportations de produits manufacturés
(6) Ventes à l'étranger au coût des facteurs1

1961

2 327

2 257

1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969

2 590

2 512

2 856

2 770

3 399

3 297

4112

3 984

4 633

4494

5 062

4 921

6044

5 824

6 905

6 698

1970

7 817

7 582

(c) Valeurs moyennes des exportations non alimen¬
taires (indices) 102.2 102.4 103.1 105.9 100.0 98.0 99.0 97.4 100.8 108.4

(d) Ventes à l'étranger (aux prix de 1965) 2 208 2 453 2 687 3 113 3 984 4 586 4 971 5 979 6 645 6 994
(e) Production totale, prix départ usine (prix de

1965) 17 470 19 339 20 596 20 864 21949 24 407 26 911 29 414 31385 33 896
(/) Ventes intérieures (aux prix de 1965) (e d) 15 262 16 886 17 909 17 751 17 965 19 821 21940 23 435 24 740 26 902
(g) Prix de gros non agricoles (indices) 89.4 90.7 95.0 99.1 100 101.4 101.4 101.4 104.8 113.1
(A) Ventes intérieures, en valeur, prix départ usine 13 626 15 302 17 016 17 595 17 965 20 085 22 247 23 760 25 946 30 435
(i) Impôts indirects sur les produits manufacturés 1 538 1 676 1 770 1 981 2 226 2 344 2 693 2 828 3 200 3 680
(/) Ventes intérieures, en valeur, au coût des facteurs 12 088 13 626 15 246 15 614 15 739 17 741 19 554 20 932 22 746 26 755
(m) Production totale au coût des facteurs ((/) + (b)) 14 345 16138 18 016 18 911 19 723 22 235 24 475 26 756 29 444 34 337
(n) Prix perçu par les entreprises2 (indices) 91.4 92.8 97.3 100.9 100 101.3 101.1 101. 1 104.2 112.6

1 Augmentées des exportations non recensées dans les statistiques douanières (réparations, entretien, etc.) et diminuées des marges commerciales et des Trais de distribution.
2 m : e sous forme d'indice.

Sources : ISTAT et estimations du Secrétariat.
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Graphique 1 Incidence des différentes composantes
sur les variations des recettes totales
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Source : ISTAT, ISCO et estimations du Secrétariat.

agricoles et en retranchant du montant ainsi calculé les impôts indirects nets
sur les produits manufacturés, on a évalué les ventes intérieures au coût des
facteurs. Ainsi que l'indique le tableau 1, une part croissante de la production
totale des entreprises manufacturières a été écoulée sur les marchés étran¬
gers : à la fin de la période considérée les exportations représentaient envi¬
ron 22 % des ventes totales, contre 15,7 % neuf ans plus tôt. Le Graphique 1
montre que cette évolution a été presque exclusivement imputable à la forte
croissance du volume des exportations. Les prix à l'exportation n'ont au
contraire monté que modérément et ils sont restés loin derrière les prix
intérieurs, en particulier au cours de la période 1964-1968, pendant laquelle
ils ont en fait accusé une baisse, probablement due à une notable améliora¬
tion de l'évolution des coûts.

Au débit du compte de production, les éléments de coûts retenus dans le
présent exercice sont les entrées de matières et d'énergie (évalués aux prix
départ usine), les marges correspondantes et les services divers, ainsi que
les coûts de main-d' : en d'autres termes, ni l'amortissement ni l'excé¬

dent d'exploitation ne sont inclus. Les entrées de matières et d'énergie ont
d'abord été estimées en volume. Le rapport entre les taux moyens de varia¬
tion des sorties et des entrées (en volume) entre 1959 et 1965 a été utilisé

52



Tableau 3 Entrées matérielles : achats à l'étranger et au marché intérieur

Milliards de lires

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970

(a) Importations de l'industrie manufacturière,
sur la base des statistiques douanières 2 331 2 560 3 073 2 969 3 045 3 614 4069 4 250 5150 6135

(6) Achats à l'étranger (impôts compris) 2 646 2 896 3 464 3 340 3 412 4 047 4 550 4 749 5 741 6 832

(c) Valeurs unitaires moyennes des importations
(1959 = 100) 97.9 96.0 96.5 101.4 103.6 104.6 104.4 104.1 107.0 112.8

(d) Achats à l'étranger, volume 2 703 3 017 3 590 3 294 3 293 3 869 4 358 4 562 5 365 6 057
(e) Total des entrées matérielles, en volume 7 040 7 723 8 031 8 047 8 193 9 300 10 324 11170 11823 12 651
(f) Achats au marché intérieur, en volume (e d) 4 337 4 706 4 441 4 753 4 900 5 431 5 966 6 608 6 458 6 594
(g) Indice des prix des produits achetés au marché 101.6 105.9 111.5 114.4 116.8 118.3 118.4 119.4 123.8 131.9

intérieur (1959 = 100)
(h) Achats au marché intérieur, en valeur 4407 4 984 4 954 5 439 5 723 6 421 7 064 7 890 7 996 8 692

tj, (i) Achats totaux, en valeur (i + h) 7 053 7 880 8 418 8 779 9135 10 468 11614 12 639 13 737 15 524
oj	

Sources : ISTAT et estimations du Secrétariat.
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Graphique 2 Incidence des différentes composantes
sur les variations des coûts unitaires totaux
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pour calculer les taux de variation du volume des entrées dans les années
intermédiaires. 2Le même rapport calculé pour 1959-67 a servi à évaluer l'évo¬
lution des entrées au cours de la période 1968-1970.

Les importations1 en volume ont ensuite été retranchées des achats to¬
taux. On a ainsi obtenu un indice de quantité pour les achats au marché
intérieur qui, combiné avec un indice des prix spécialement établi à cet effet2,
a permis de calculer les achats au marché intérieur en valeur (tableau 3).
En ce qui concerne les autres entrées, on a effectué des estimations séparées
pour les services directement liés à la production et pour les autres services.
Les tableaux entrées-sorties ont fourni trois rapports entre les services de
commerce et de transport et les entrées de biens d'origine intérieure : ces
rapports font apparaître une tendance régulièrement croissante de 1959 à

1 Le tableau entreés-sorties ventilé en 77 branches a permis de reconstituer en détail
la teneur en importations des entrées. Le recoupement avec les statistiques douanières a
ensuite permis de regrouper toutes les importations de l'industrie manufacturière sous
environ 70 positions douanières. Les impôts indirects frappant les importations ont enfin
été ajoutés au montant de ces postes pour obtenir les « Achats à l'étranger » (tableau 3, a, b).

2 L'indice des prix retenu pour les entrées de biens et d'énergie d'origine intérieure
est une moyenne pondérée :

(a) des prix de gros des produits agricoles (b) des prix de gros des produits non agri¬
coles (c) et des prix de gros des «materie ausiliarie» (électricité, etc.).
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Graphique 3 Évolution comparée des coûts et des prix. La pression de la demande
et la concurrence extérieure
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Sources : ISTAT, ISCO et estimations du Secrétariat.

1969 1970

1967, et cette tendance a été extrapolée pour les années suivantes. Les
autres services ont accusé une évolution assez irrégulière, leur part dans la
production brute augmentant entre 1959 et 1965, et diminuant ensuite entre
1965 et 1967. On a supposé qu'en 1969-1970 cette part resterait la même
qu'en 1967. 2Les coûts de main-d' sont égaux aux rémunérations des
salariés de l'industrie manufacturière estimées par les comptes nationaux.

A la différence de ce qui s'est passé pour la production, la composante
extérieure des entrées matérielles a fait preuve d'une relative stabilité entre
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1961 et 1968, tandis que la composante intérieure diminuait un peu, en dépit
d'une hausse des prix des achats intérieurs qui, au cours de cette période, a
été près de trois fois plus rapide que celle des valeurs unitaires moyennes des
importations (tableau 3). La part des importations s'est sensiblement accrue
en 1969 et en 1970, à cause surtout des difficultés d'approvisionnement inté¬
rieur, qu'on connaît, et qui ont gonflé les importations de demi-produits,
mais aussi par suite d'une forte hausse des prix à l'importation. Les coûts de
main-d' suivent une tendance à long terme ascendante, qui se décom¬
pose en brusques augmentations dans les années où des conventions salariales
ont été conclues, et en périodes d'ajustement à la nouvelle répartition. En
fait, comme le montre le Graphique 2, ce sont les variations brutales des
coûts de main-d' qui ont déterminé au premier chef l'évolution des
coûts unitaires totaux, encore que, à certaines époques, les prix des entrées
matérielles aient aussi accusé des changements considérables. Ainsi, les coûts
unitaires de main-d' ont augmenté à peu près dans les mêmes propor¬
tions à l'occasion des deux explosions de salaires de 1963 et 1970, mais les
coûts totaux ont monté nettement plus vite en 1970, à cause de l'incidence
beaucoup plus forte des coûts des entrées matérielles, surtout d'origine étran¬
gère.

Ces estimations comportent évidemment des marges d'erreur qui sont pro¬
bablement plus fortes si l'on considère les valeurs absolues des coûts et des
recettes que si l'on envisage leur évolution annuelle respective. 2Les erreurs
sont peut-être encore plus importantes pour les variables calculées par diffé¬
rences, telles que l'excédent d'exploitation1 qu'on pourrait obtenir en faisant
la différence entre les recettes totales et les coûts totaux. En fait, les estima¬

tions de la valeur ajoutée tirées des comptes de production diffèrent en cer¬
tains cas, et tout particulièrement en 1970, des chiffres officiels des comptes
nationaux. Il convient toutefois, de ne pas perdre de vue que le dernier
« Rapport économique général » soulignait le caractère provisoire des esti¬
mations relatives à 1970, et indiquait qu'elles seraient probablement révisées
en hausse.

1 L'excédent d'exploitation au cours d'une période donnée est égal à la différence
entre la valeur ajoutée et la somme des coûts supportés pendant cette période pour la rému¬
nération des salariés et la consommation de capital fixe.
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Tableau A Comptes nationaux

(a) Dépense nationale et produit national
En milliards de lires

pense :

Aux prix courants Aux prix de 1963

1966 1967 1968 1969 1970 1966 1967 1968 1969 19701

DÉi

1 Consommation privée 25 561 28 214 30 066 32 879 37 220 22 688 24 310 25 492 27 087 29 241
2 Consommation publique 5 521 5 861 6 382 6 910 7404 4 535 4 729 4 925 5 088 5 250
3 Formation brute de capital fixe 7 283 8 323 9 322 10 695 12 327 6 550 7 320 8 027 8 669 8 995

dont : Construction 4 710 5 258 5 909 6 994 7 809 4 088 4413 4 822 5 274 5 159

Équipement et outillage 2 573 3 065 3 413 3 701 4 518 2 462 2 907 3 205 3 395 3 836
4 Variation des stocks 387 634 80 440 905 302 420 70 322 760
5 Exportations de biens et services 6 878 7 442 8 509 9 761 10 858 6 758 7 204 8 304 9 375 9 885
6 moins : Importations de biens et services 6 072 6919 7 380 8 927 10 777 5 767 6 501 6 975 8 379 9 724
7 PIB aux prix du marché 39 558 43 555 46 979 51758 57 937 35 066 37 482 39 843 42 162 44 407
8 Revenus des facteurs en provenance du reste du monde 516 523 610 804 929 453 492 575 730 829
9 moins : Revenus des facteurs au reste du monde 245 274 309 413 622 215 265 301 397 565

10 Revenus nets des facteurs en provenance du reste du
monde 271 249 301 391 307 238 227 274 333 264

11 PNB aux prix du marché 39 829 43 804 47 280 52 149 58 244 35 304 37 709 40117 42495 44 671

Production par branche d'activité

1 Agriculture, sylviculture et pêche 4 482 4 905 4 650 5 171 5 330 4 249 4 566 4 431 4 578 4 578
2 Industries extractives, manufacturières et services d'utilité

publique 10 590 11706 12 858 14 227 16 542 10 014 10 954 11 994 12 816 13 842
3 Construction 2 672 2 976 3 332 3906 4 441 2 117 2 237 2 436 2 621 2 588
4 Services du secteur privé 13 260 14 619 16190 17 802 19 886 11323 11997 12 900 13 736 14 624
5 Administration publique 4 329 4 533 4 910 5 256 5 650 3 490 3 570 3 674 3 747 3 859
6 PIB au coût des facteurs 35 333 38 739 41940 46 362 51849 31 193 33 324 35.435 37 498 39 491

1 Données provisoires.

Sources : ISTAT (Comptes Nationaux) et Relaziooe Générale 1970.



Tableau A Comptes nationaux

(b) Répartition du revenu national

i/i

Part échéant aux ménages et aux entrepreneurs individuels
(o) Rémunération des salariés
(b) Revenu des travailleurs indépendants
(c) Intérêts, rentes et dividendes

: Part échéant aux Sociétés

(a) Impôts directs
(b) Épargne (non distribuée)

! Part échéant à l'Administration publique
(a) Revenus de la propriété et de l'entreprise allant à

_ l'Administration
® (b) moins : Intérêts sur la dette publique

\ Revenu national (=1 +2 + 3)

En milliards de lires.

aux prix courants Répartition en pourcentage

1966 1967 1968 1969 1970 1966 1967 1968 1969 1970

30 658 33 806 36458 40 339 45 530 95.1 95.6 95.0 95.0 96.5
18 134 19 990 21757 24 010 27 840 56.3 56.5 56.7 56.5 59.0

9 726 10 635 11073 12 294 13 177 30.2 30.1 28.8 28.9 27.9
2 798 3 181 3 628 4 035 4513 8.7 9.0 9.4 9.5 9.6

1519 1562 2 028 2193 1758 4.7 4.4 5.3 5.2 3.7

678 808 864 902 916 2.1 2.3 2.2 2.1 1.9
841 754 1164 1291 842 2.6 2.1 3.1 3.1 1.8

58 6 -94 -50 -128 0.2 -0.2 -0.1 -0.3

852 924 978 1 163 1266 2.6 2.6 2.5 2.7 2.7

794 918 1 072 1213 1394 2.5 2.6 2.8 2.9 3.0

32 235 35 373 38 392 42 482 47 160 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0

Sources : ISTAT (Comptes Nationaux) et Relaaonc Générale 1970.



Tableau B Comptes nationaux trimestriels (estimations)

Indices de volume, 1966 = 100 (aux prix de 1963), corrigés des variations saisonnières

o

Produit intérieur brut au coût des facteurs

1968 1969 1970

Année I II III IV .Année I II III IV Année

1 106.3 112.2 113.9 114.4 109.5 112.5 118.9 117.9 118.0 119.3 118.5

dont : Agriculture 97.0 97.1 97.0 103.0 104.0 100.3 100.0 100.0 100.3 100.8 100.3

Industries manufacturières 109.5 117.7 120.7 119.7 109.9 117.0 127.4 125.5 125.5 127.1 126.4

Construction 108.9 122.6 116.8 113.8 115.4 117.2 122.3 116.0 111.4 113.1 115.7

Services 106.5 111.3 113.7 114.2 110.0 112.3 118.0 118.0 118.9 120.0 118.7

2 Produit national brut aux prix du marché 106.4 112.3 114.0 114.4 109.5 112.6 118.7 117.6 117.7 119.0 118.3

3 Importations de biens et services 107.5 118.4 129.5 132.8 138.1 129.7 146.4 150.3 154.4 157.1 152.1

4 Exportations de biens et services 115.4 128.3 138.5 131.9 126.4 131.3 132.3 140.6 142.3 141.7 139.2

5 Emploi intérieur des ressources
dont :

Investissement dans l'équipement et

104.7 110.2 111.9 114.2 111.4 111.9 121.1 119.0 119.6 121.5 120.3

l'outillage 110.3 115.7 125.7 119.9 105.8 116.8 126.6 131.5 132.0 137.7 132.0

Source : Relazione Générale 1970.



Tableau C Indices de la production industrielle

(1966 = 100)

Moyennes annuelles Indices trimestriels corrigés des variations saisonnières

1969 1970 1971

1965 1966 1967 1968 1969 1970

Industries extractives

1 II III IV I II III IV I

1 96 100 106 117 122 125 119 123 123 123 121 124 127 126 117

2 Industries manufacturières

3 Denrées alimentaires, boissons et
89 100 109 115 119 128 122 124 122 111 129 127 126 128 125

tabac 98 100 105 110 119 128 118 117 120 123 127 128 126 129 128

4 Textiles 86 100 98 98 104 104 103 106 104 106 104 105 103 103 102

5 Sidérurgie 93 100 117 127 126 133 135 140 129 106 141 143 134 121 130

6 Produits des industries mécaniques1 91 100 113 118 120 135 124 131 123 101 135 135 132 138 132

7 Moyens de transport 86 100 108 111 110 131 122 116 115 86 133 118 128 137 127

8 Produits chimiques 86 100 108 120 121 129 121 131 127 106 129 129 131 126 126

9 Produits pétroliers 87 100 106 116 128 143 124 127 131 129 143 139 141 147 145

10 Électricité, gaz et eau 92 100 107 114 119 125 120 120 116 117 122 125 125 129 131

Indice général 90 100 108 115 119 127 122 124 122 111 129 127 126 128 126

1 Biens d'équipement1 91 100 112 120 123 131 125 131 124 110 133 131 128 131 127

2 Biens de consommation1 88 100 105 110 117 124 117 117 119 113 125 123 124 124 123

3 Produits intermédiaires 91 100 109 119 125 128 124 129 126 117 129 129 126 125 125

1 Non compris les voitures.

Sources : ISTAT et 1SCO.



Tableau D Indices des prix

(1966 = 100)

ON
K>

1968 1969 1970

1970 1971

I II III IV Ia

Prix de gros :

Produits agricoles
Produits non agricoles
Biens d'équipement
Biens de consommation

Biens intermédiaires

101.0

100.0

101.2

99.0

105.1

106.9

103.5

107.9

102.9

102.5

112.1

111.7

119.9

109.4

106.6

112.7

109.7

118.8

107.9

104.3

114.6

111.3

120.4

109.4

105.0

110.4

112.1

120.3

109.3

106.6

110.6

113.8

120.2

111.0

110.6

113.3

114.7

120.7

112.5

111.9

Indice général 100.2 104.1 111.7 110.2 111.7 111.8 113.2 114.2

Prix a la consommation :

Produits alimentaires

Produits non alimentaires

Services

102.0

103.1

113.0

104.9

105.0

116.7

109.4

111.0

122.8

107.6

108.6

121.0

109.2

109.9

122.3

110.0

111.3

122.9

110.9

114.3

124.8

111.9

115.6

126.7

Indice général 105.1 107.8 113.2 111.2 112.7 113.6 115.3 116.8

Prix a la consommation pour les familles

de travailleurs1 :

Alimentation

Habillement

Logement

101.5

104.0

107.7

104.2

107.1

113.4

108.9

115.1

119.6

107.2

112.1

118.4

108.6

113.8

119.2

109.4

115.5

120.0

110.4

118.9

120.8

111.4

121.0

121.8

Indice général 103.3 106.2 111.6 109.7 111.0 112.0 113.8 115.2

1 Antérieurement « indice du coût de la vie ».

2 Nouvelles séries à partir de 1971 (1970 = 100).

Source : ISTAT.



Tableau E Emploi1

as

1970 1971

1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970

Janv. Avril Juil. Oct. Janv.

A Population active totale 20134 20130 19 920 19 653 19 796 19 763 19 534 19 571 19 330 19 429 19 801 19 725 19 391

Total en % de l'ensemble de la popu
lation 40.3 39.7 38.8 37.8 37.8 37.4 36.8 36.6 36.2 36.4 37.0 36.8 36.1

1 Emploi effectif
Emploi dépendant 12 702 12 620 12 299 12166 12 433 12 566 12 752 13 009 12 869 12 944 13 103 13 121 13 085

Emploi indépendant 6 928 6 961 6 900 6 718 6 674 6 503 6119 5 947 5 774 5 947 6 075 5 989 5 630

Emploi total 19 630 19 581 19199 18 884 19107 19 069 18 871 18 956 18 643 18 891 19178 19110 18 715

dont : Sous-employés 348 397 520 291 243 256 276 250 349 209 220 224 502

2 Chômage
Personnes à la recherche d'un emploi 282 312 470 475 391 363 308 272 341 253 245 252 360

Personnes à la recherche d'un premier
emploi 222 237 251 294 298 331 355 343 346 285 378 363 316

Chômage total 504 549 721 769 689 694 663 615 687 538 623 615 676

Total en % de la population active 2.5 2.7 3.6 3.9 3.5 3.5 3.4 3.1 3.6 2.8 3.1 3.1 3.5

3 Chômage : répartition géographique
(en % de la population active régionale)

Italie du Nord-Ouest 1.5 1.9 3.3 3.1 2.6 2.3 1-9 1.9

Italie du Nord-Est 2.8 3.1 4.1 4.2 3.3 3.0
3.2 2.7

Italie centrale 2.6 2.6 3.5 4.0 3.5 3.8

Italie du Sud 3.2 3.3 3.7 4.4 4.4 4.8 5.0 4.9

B Autre population 29 815 30 600 31460 32 274 32 613 33 015 33 567 33 915 34 076 33 991 33 705 33 887 34 388

C Ensemble de la population présente 49 949 50 730 51 380 51927 52 409 52 778 53 101 53 486 53 406 53 420 53 506 53 612 53 779

1 Estimations des agrégats nationaux, extrapoles à partir des enquêtes trimestrielles par sondage.

Sources ; ISTAT et Relazione Générale 1970.



Tableau F Salaires et traitements

Indices, 1966 = 100

Non compris les allocations familiales Y compris
les allocations familiales

On

1970 1971 1971

1968 1969 1970 1968 1969 1970

I II III IV I« Ia

I Indices des salaires et traitements

A Taux des salaires minimums

1 Agriculture 114.8 127.2 149.4 140.9 147.1 153.1 156.4 161.2 112.9 122.8 141.5 152.1

2 Industrie 109.0 117.0 141.2 136.3 140.0 142.4 145.9 155.0 107.8 114.7 135.3 146.9
dont : Industries manufacturières 109.0 117.2 142.5 136.3 141.1 144.2 148.6 157.7 107.6 114.6 135.9 148.9

Construction 109.2 116.7 139.5 137.6 138.8 139.9 141.9 108.2 115.0 134.8

3 Transports 105.9 111.3 126.4 122.8 125.5 128.0 129.4 139.5 105.0 109.7 122.8 134.5

4 Commerce 107.6 113.2 128.1 121.8 123.5 133.1 133.9 135.1 106.5 111.2 123.7 129.8
B Taux des traitements minimums

1 Industrie 108.3 113.9 130.0 126.3 129.0 130.9 133.8 139.8 107.5 112.5 126.9 135.9
2 Commerce 107.4 113.3 126.7 121.2 122.9 130.9 131.7 133.0 106.6 111.8 123.5 128.9

3 Administration publique 105.0 108.8 111.9 111.9 111.9 111.9 111.9 122.3 104.3 107.5 110.2 119.2

II Salaires horaires (en lires)

Industrie1

dont : Construction

1966 1967 1968 1969 1970

559 589 616 675 818

587 604 634 679 808

1 Entreprises couvertes par l'enquête du ministère du Travail.

2 janvier-avril.

Sources : ISTAT et Relazione Générale 1970.



Tableau G Comptes du secteur public

(a) Administration centrale1

Impôts
Autres recettes courantes

Total des recettes courantes

Dépenses courantes en biens et services
Subventions et transferts courants

Total des dépenses courantes

Milliards de lires Augmentations en %

1967 1968 1969 1970 1967 1968 1969 1970

1

2

7 383

473

8 058

462

8 767

420

9 361

449

11.5 9.1 8.8 6.8

3

4

5

7 856

3 747

2 686

6433

8 520

4 093

3 553

7 646

9 187

4 422

4169

8 591

9 810

4 609

4 744

9 353

12.1

3.4

-8.7

8.5

9.2

32.3

7.8

8.0

17.3

6.8

4.2

13.8

6 -2.0 18.9 12.4 8.9

7

8

9

Épargne courante nette
Provisions pour amortissement et recettes en capital
Formation brute de capital fixe

1423

78

236

874

83

301

596

88

260

457

273

346 2Z9 27.5 -13.5 33!l

10

11
Transferts en capital
Besoin de financement : capacité = ( )

1069

-196

1286

630

1390

966

1688

1304

-3.7 20.3 8.1 21.4

1 Non compris les établissements autonomes.
Sources : ISTAT (Comptes Nationaux) et Relazione Générale 1970.



Tableau G Comptes du secteur public

(b) Collectivités locales

S

Impôts
Autres recettes courantes

Total des recettes courantes

Dépenses courantes en biens et services
Subventions et transferts courants

Total des dépenses courantes

Milliards de lires Augmentations en %

1967 1968 1969 1970 1967 1968 1969 1970

1

2

984

1082

2 066

1550

703

1079

1298

2 377

1673

933

1142

1339

2 481

1824

976

1304

1618

2 922

2 051

1 156

8.6

14.7

9.7

20.0

5.9

3.2

14.1

20.8

3

4

5

11.7

11.0

-6.1

15.1

7.9

32.7

4.4

9.0

4.6

17.8

12.5

18.4

6 2 253 2 606 2 800 3 207 5.0 15.7 7.4 14.5

7

8

9

10

Épargne courante nette
Provisions pour amortissement et recettes en capital
Formation brute de capital fixe
Transferts en capital

-187

164

519

76

-229

285

528

78

-319

302

581

92

-285

280

597

111

y.» 1/7 ib!o 2.S

11 Besoin de financement 618 550 690 713
..

Sources : ISTAT (Comptes Nationaux) et Relazione Générale 1970.



Tableau G Comptes du secteur public

(c) Sécurité sociale

Milliards de lires

3 208 3 676 3 694 3 888 4 594 5 297 5 577 6 414

361 342 866 936 583 915 1365 1281

24 25 43 36 37 50 53 65

337 317 823 900 546 865 1312 1217

111 144 168 176 182 202 220 234

1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970

1 Contributions sociales
2 Transferts totaux

dont : Transferts des entreprises
Transferts des Administrations publiques

3 Autres recettes

4 Total des recettes courantes

5 Dépenses courantes en biens et services
6 Subventions et transferts courants

dont : Transferts aux ménages

7 Total des dépenses courantes

2i 8 Épargne nette courante

9 Provisions pour amortissement
10 Formation brute de capital fixe et transferts de capital

11 Besoin de financement : capacité = () "" -408 -555 -176 59 255 -68 -130 13

Sources : ISTAT (Comptes Nationaux) et Relazione Générale 1970.

3 680 4162 4 728 5000 5 359 6414 7 162 7 929

225

2 933

2 913

286

3 239

3 217

305

4175

4142

328

4 621

4 577

386

5 117

5 083

417

5 788

5 727

452

6 442

6 379

521

7 285

7 228

3 188 3 525 4 480 4 949 5 503 6 205 6 894 7 806

492 637 248 51 -144 209 268 123

7

1 91

8

90

8

80

9

119

9

120

9

150

11

149

12

148



Tableau G Comptes du secteur public

Administration Centrale (budget administratif)

(d) Évolution des affectations budgétaires et des dépenses non effectuées de 1965 à 1970

Loi des Finances1

Recettes

Dépenses
Solde

Trésorerie

Recettes

Dépenses
gÈ Solde

Dépenses non effectuées

Dépenses courantes
Dépenses en capital
Total

Total en % de l'ensemble des affectations prévues

1965 1966 1967 1968 1969 1970

Milliards de lires

7 005 7900 8 562 9644 10 377 11 139

8 217 9 053 9 914 11716 13 267 13 818

-1212 -1 153 -1352 -2 072 -2 890 -2 679

6 670 7 944 8 477 9489 10 529 10 563

7 789 8 665 8 961 10 686 12 050 12 617

-1 119 -721 -484 -1 197 -1 521 -2 054

1785 1890 2116 2 419 2 956 3640

1968 2 128 2 732 3 383 3 971 4 396

3 753 4 018 4 848 5 802 6 927 8 036

46 44 49 50 52 58

1 Estimations budgétaires initiales et modifications en cours d'année.

Source : « Livre Blanc sur les dépenses publiques ».



Tableau H Monnaie et crédit

(a) Évolution de la base monétaire de 1960 à 1970
Variations en milliards de lires

ON

Origine des actifs liquides :

1 Effet net du secteur extérieur

2 Effet net du secteur public
3 Banques
4 Autres secteurs

5 Effet net global

Utilisation des actifs liquides :

6 Avoirs liquides détenus par le public
7 Réserves bancaires obligatoires

Liquidités des banques
Total

10 Total y compris les réserves en titres à long terme

1962

1430

1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969

855 1 086 1 440 1 517 1 703 1 702 1642

1970

608 -718 294 627 236 243 123 -648 319

575 981 832 918 495 404 922 1500 2 982

268 476 -161 -169 565 627 220 476 -1015

-9 -9 -7 -67 -82 -58 -24 -83 -141

1442 730 958 1309 1214 1216 1241 1245 2145

687 753 567 775 805 1018 577 1 153 976

392 308 126 463 314 249 403 415 782

362 -331 265 70 94 -51 261 -323 387

1442 730 958 1309 1214 1216 1241 1245 2145

2 390

Source : Banque d'Italie.



Tableau H Monnaie et crédit

(b) Sélection de certains indicateurs monétaires

En milliards de lires, fin de période

Liquidités :

1966 1967 1968 1969

1970 1971

I n m IV I

I

1 Monnaie en circulation1

2 Dépôts à vue
3 Dépôts d'épargne
4 Comptes d'épargne et comptes courants postaux
5 Masse monétaire totale (1+2 + 3+4)

4 567

11 186

12 492

4 446

32 691

5 053

13 066

14 059

4 902

37 080

5 260

15060

15 733

5 249

41302

5 955

17 617

16 841

5 624

46037

5 645

18 287

16 535

5 669

46136

5 856

19 477

16116

5 707

47156

5 807

20 716

15 869

5 528

47 920

6472

23 697

16 322

5 853

52 344

5 983

23 832

16080

5 991

51886

II Banque centrale :

1 Crédit au Trésor public
2 Crédit au secteur bancaire

2 661

1 015

2 520

1709

3 020

1901

4 206

2 478

5 170

1826

5044

2473

5 786

1337

6 702

1020

7 102

654

III Secteur bancaire :

1 Total des dépôts bancaires
2 Crédit des banques
3 Titres publics
4 Actions et obligations

23 678

16 076

3 143

4472

27 124

18 604

3 271

5 340

30 793

20 016

3 818

6403

34458

23 720

3 780

7490

34 823

23 394

3 663

7 676

35 593

24 430

3 838

7 898

36 585

24 762

3 691

7 979

40 019

27 048

3 678

8 338

39 912

26420

3 767

8 806

IV Institutions spécialisées dans le crédit a moyen et

long terme :

Crédit du secteur privé 9135 10606 12 445 14111 14 646 14939 15 368 15 882 16 572

1 A l'exclusion du secteur bancaire.

Source : Banque d'Italie.



Tableau H Monnaie et crédit

(c) Émissions annuelles nettes sur le marché des capitaux
Milliards de lires

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970

A Par type d'émetteur et catégorie de titres

1 Obligations publiques 150 69 -71 232 664 1 555 1002 1 297 1550 1090

en % du total des émissions obligataires (21.1) (6.3) (-65) (16.0) (33.7) (55.0) (41.5) (41.9) (46.4) (41.9)
2 Institutions de crédit spécialisées 513 725 775 721 646 861 987 1 189 1284 1484

3 ENEL, ENI, IRI1 115 59 275 469 557 314 246 403 460 94

4 Entreprises privées 126 206 94 33 90 3 156 113 33 -60

5 Obligations étrangères* 15 30 15 14 72 15 44 13 -2

6 Total des obligations3 931 1088 1087 1454 1971 2 805 2 414 3 092 3 343 2 601

7 Actions 514 715 398 581 406 470 395 473 681 1011

8 Total des émissions sur le marché financier 1445 1 803 1485 2 035 2 377 2 296 2 809 3 565 4 024 3 612

B Par type de souscripteur et catégorie de titres

1 Secteur non bancaire

obligations 575 291 341 275 753 1256 1209 1204 1025* 744«

(en % du total des obligations) (61.8) (26.7) (31.4) (18.9) (38.2) (44.4) (50.1) (38.9) (30.7) (28.6)
actions 495 693 390 585 373 449 353 463 670* 10064

2 Secteur bancaire et autres institutions financières

obligations 321 749 758 995 1 182 1369 1049 1669 1098 768

(en % du total des obligations) (34.5) (68.9) (69.7) (68.4) (60.0) (48.4) (43.5) (54.0) (32.9) (29.5)
actions 16 21 -2 -8 34 15 37 8 9 5

3 Banque d'Italie
obligations 35 48 -12 184 36 201 156 219 1215 1089

(en % du total des obligations) (3.7) (4.4) (-1.1) (12.7) 0.8) (7.2) (6.4) (7.1) (36.4) (41.9)
actions 3 1 10 4 -1 6 5 2 2 1

1 L'ENEL n'est compris qu'à partir de 1963.
2 Émissions réalisées par des institutions internationales.
3 Ce total comprend les obligations des collectivités locales, mais exclut la catégorie des «certificats spéciaux » du Trésor et certains titres étrangers.
4 Y compris les souscriptions des institutions spéciales, non disponibles séparément.

Source : Banque d'Italie.



Tableau I Balance des paiements

En millions de dollars

^RATIONS COURANTES

1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970

A Opi

1 Importations, fob 6 508 6 458 7 595 8 626 9 050 11 100 13 447
2 Exportations, fob 5 863 7104 7 929 8 605 10 098 11 642 13 107

3 Balance commerciale -645 646 334 -21 1048 542 -340
4 Tourisme, recettes 1036 1288 1460 1424 1476 1 632 1 639

5 Tourisme, paiements 209 226 261 298 363 493 727

6 Tourisme, solde 827 1062 1 199 1 126 1 113 1 139 912
7 Revenus du travail 343 421 473 412 449 519 513

8 Fret international -262 -343 -350 -399 -366 -399 ^162
9 Autres services 46 81 71 118 43 159 -2

10 Solde de biens et services 309 1867 1727 1236 2 287 1960 621

11 Transferts privés 345 408 438 427 488 508 500

12 Transferts publics

Balance des opérations courantes

-34 -66 -48 -64 -148 -96 -308

13 620 2 209 2117 1599 2 627 2 372 813

B Mouvements de capitaux non monétaires :

1 Investissements directs, actif 618 387 460 434 529 661 902

i3 2 Investissements directs, passif 220 278 242 407 458 526 406
M 3 Inve tissements directs, solde 398 109 218 27 71 135 -496

4 Crédits commerciaux -248 -371 ^«4 26 -340 -662 -655

5 Autres opérations 522 55 ^18 -173 -230 -808 167

6 Capitaux privés, total 672 -208 -634 -120 ^199 -1335 8
7 Capitaux publics 15 67 -84 -102 -64 -33 719
8 Rachats de billets de banque italiens

Total

-577 -314 -559 -801 -1 127 -2 256 -951

9 110 -455 -1277 -1023 -1691 -3 624 -224

C Erreurs et omissions 44 -160 -145 -252 -309 -107 -234

D Mouvements monétaires1

1 Total des règlements officiels -332 -960 -288 -519 61 704 -375

(a) Or et devises convertibles -497 -189 165 -118 -62 27 -1096

(b) Droits de tirage spéciaux -77

(c) Position au FMI 84 -338 -85 38 -53 32 587

(d) Autres réserves nettes 51 -281 -1952 ^t79 475 122 11

(e) Position à moyen et long terme 30 -152 -173 40 -299 523 200

2 Banques commerciales -442 -634 ^K)8 195 -688 687 19
3 Total -774 -1594 -696 -324 -627 1 391 -356

1 Augmentation d'actif = ( ).
2 \' compris prêt spécial de 230 millions de dollars au FMI.

Source : Banque d'Italie.



Tableau J Commerce extérieur et réserves de change

En millions de dollars

1969 1970 1971

1966 1967 1968 1969 1970

IV I II III IV I

Commerce extérieur (données douanières,
taux mensuel)

1 Total des importations 714 819 854 1038 1245 1 118 1 148 1277 1246 1 310 1331

Importations non alimentaires 547 637 673 831 1009 881 921 1040 1015 1 060

Importations non alimentaires à l'ex
clusion du pétrole 641 526 554 701 860 746 792 901 865 883

2 Total des exportations 669 725 849 977 1099 948 994 1 131 1 115 1 156 1 152

Exportations non alimentaires 596 648 774 891 1006 847 918 1 040 1010 1049

3 Balance commerciale 45 83 -5 -61 -146 -170 -154 -146 -131 -154 -179

Chiffres corrigés des variations saison
nières :

1 Importations 1095 1 139 1251 1 306 1283 1306

2 Exportations 924 1028 1 103 1 142 1 125 1 173

3 Balance commerciale -170 -112 -148 -164 -158 -133

4 Importations non alimentaires 870 906 1024 1063 1046 1002

5 Exportations non alimentaires 844 932 1 006 1038 1046 1055

Réserves de change, en fin de période

1 Réserves officielles :

Or 2 414 2 400 2 923 2 956 2 887 2 956 2 978 2 982 2 982 2 887 2 884

Devises convertibles 1288 1419 958 899 2 064 899 949 838 1273 2 064 2640

Position au FMI1 885 842 894 863 276 863 885 746 157 276 291

Droits de tirage spéciaux 77 121 76 76 77 216

Autres réserves 91 575 103 -21 -33 -21 -986 -409 -77 -33 -34

Total3 4 678 5 236 4 878 4 697 5 271 4 697 3 947 4 233 4 411 5 271 5 997

2 Banques commerciales :
Position nette vis-à-vis de l'étranger 230 35 723 36 17 36 167 124 293 17 -238

1 La position au FMI inclut les crédits consentis sur une base multilatérale (Accord général d'emprunt) auparavant enregistrés sous la rubrique « Autres réserves ».
2 Non compris les actifs à moyen et long terme des autorités monétaires.

Sources : Principaux Indicateurs Economiques de l'OCDE, ISTAT et Banque d'Italie.



Tableau K Ventilation par produits du commerce extérieur

Milliards de lires

1 Denrées alimentaires, boissons et tabac
2 Pétrole brut

3 Métaux, minéraux et ferraille
4 Matières et produits textiles
5 Bois et produits en bois
6 Automobiles et pièces détachées
7 Autres produits mécaniques
8 Produits chimiques
9 Papier et carton

10 Autres importations

11 Importations totales

1 Denrées alimentaires, boissons et tabac
2 Métaux, minéraux et ferraille
3 Matières et produits textiles
4 Vêtements et chaussures

5 Automobiles et pièces détachées
6 Autres moyens de transport
7 Autres produits mécaniques
8 Produits chimiques
9 Autres exportations

10 Exportations totales

1965 1966 1967 1968 1969 1970

(i) Importations

1087 1216 1305 1285 1486 1695

581 654 830 894 972 1 115

598 738 846 824 1074 1470

385 492 489 477 595 664
193 211 230 240 291 319
115 143 172 214 306 455

667 752 967 1082 1353 1658

377 452 528 605 739 883
115 124 137 144 179 212
474 586 638 662 797 866

4 592 5 368 6142 6 428 7 792 9 337

(iï) Exportations

552 559 580 552 653 714
318 294 289 390 421 452

592 645 629 793 929 956
265 319 354 443 567 638

301 373 427 553 634 758

193 183 168 220 265 242
1073 1308 1532 1720 1994 2 415

643 719 775 885 902 1 007

555 624 687 809 965 1074

4 492 5 024 5 441 6 365 7 330 8 256

Source : ISTAT.



Tableau L Position compétitive de l'Italie comparée à celle de quelques principaux pays

Ut

Prix de gros des produits industriels

Indices, 1961 = 100 Taux annuels

1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1965/1961 1970/1965

(fl)

1 Italie1 101.5 106.4 111.0 111.9 113.5 113.5 113.5 117.3 126.6 2.8 2.5

2 France2 101.1 103.8 107.6 108.4 111.4 110.4 108.6 120.2 129.2 2.0 3.6

3 Allemagne3 104.0 105.0 106.9 110.2 112.9 112.6 106.5 111.1 121.7 2.5 2.0

4 Royaume-Uni* 101.2 101.9 103.9 106.6 109.4 110.3 114.6 118.1 126.9 1.6 3.5

5 États-Unis* 100.3 100.0 100.4 102.2 105.4 106.7 109.8 113.7 117.8 0.5 2.9

6 Japon3 99.6 98.6 97.7 97.5 98.1 98.8 99.6 100.1 101.8 -0.6 0.9

7 Moyenne pondérée, 2 à 5 100.8 100.9 101.8 103.5 106.5 107.2 108.8 112.9 118.0 0.9 2.7

(b) Valeurs moyennes a l'exportation (en S)

8 Italie 102 103 105 100 98 99 97 101 108 0.0 1.6

9 France 101 102 105 107 110 109 108 111 115 1.7 1.5

10 Allemagne 100 100 100 102 103 102 101 102 114 0.5 2.2

1 1 Royaume-Uni 102 104 106 109 114 115 109 112 119 2.2 1.8

12 États-Unis 99 99 100 103 107 108 110 114 121 0.7 3.3

13 Japon" 97 99 100 100 100 100 101 104 109 0.0 1.7

14 Moyenne pondérée, 9 à 13 100 101 102 104 106 107 106 109 116 1.0 2.2

1 Produits non agricoles.
2 Produits industriels.
3 Biens d'investissement.

4 Produits manufacturés.

5 Prix à l'exportation.

Sources ; ISTAT, Principaux Indicateurs Economiques et Survey of Current Business.



Statistiques de base : Comparaisonsinternationales

Autriche Belgique Canada
Dane¬

mark
Finlande France

Allema¬

gne

Grèce Islande Irlande Italie Japon
Luxem¬

bourg
Pays-Bas Norvège Portugal Espagne Suède Suisse Turquie Royaume-

Uni

États-

Unis

Yougo¬
slavie1

1 Ce chiffre ne comprend pas le mouvement total net de population
entre la Finlande et les autres pays nordiques.

Population

Accroissement moyen annuel net

Emploi Emploi civil total
Agriculture
Industrie7

Autres activités

PNB par habitant

Agriculture
Industrie

Autres secteurs

Croissance annuelle du PNB en volume1'

Production

PIB par secteur

Fin de 1969

1959-1969

1969

1969

1969

1969

1964-1969

Indicateurs du niveau de vie 1969

Consommation privée par habitant

Dépenses d'enseignement
Logements achevés, pour 1 000 habitants
Voitures de tourisme", pour 1 000 habitants
Postes de télévision", pour 1 000 habitants
Postes de téléphone*3, pour 1 000 habitants
Médecins", pour 1 000 habitants

Investissement fixe brut" Total

Équipement et outillage
Construction de logements
Autres constructions

Épargne brute

Secteur public"

Salaires/prix

Recettes courantes totales

Moyenne 1964-69

Moyenne 1964-68

1969

Gains horaires3* Accroissement annuel 1964-69

Prix à la consommation

Indice des prix dérivé du PNB

Milliers

%

Milliers

En % du total

Dollars*

En % du total

%

Dollars

En % du PNB»

Nombre

En % du PNB

En % du PNB

En % du PNB

%

Commerce extérieur Importations*8

Exportations*8

\ Millions de dollars"

) En % du PNB
Millions de dollars8

En % du PNB

Balance des paiements Balance des opérations courantes. Moyenne 1964-69 En % du PNB
Réserves officielles", fin 1970 : en pourcentage des importations d'uneannée60 %

Variation Avril 1970 - Avril 1971 Millions de dollars

7 384

0.49

3 017

19.1

39.9

41.0

1690

7.0

46.8

46.2

6.4

4.2

970

4.40

6.6

144

134

159

1.58

24.8

12.5

4.4

8.0

26.6

37.5»

8.1"

3.4

3.6

3146

27.7

3004

26.5

-0.5

49.5

334

Apport net de ressources aux pays en voie de développement*2

Résultats relatifs obtenus a l'exportation"

Croissance des marchés68

En % du PNB 0.65

Augmentation ou diminution de la part
occupée sur les marchés extérieurs"

1968 à 1969 )

1960 à 1969 (moyenne) )
1968 à 1969

1960 à 1969 (moyenne)

%

%

18.4

10.1

2.9

-1.8

9660

0.57

3 683

5.2

44.8

50.0

2 360

5.3

41.6

53.2

6.5

4.1

1470

5.57

5.011

187

186

181

1.51

21.5

8.8

5.6

7.1

22.8

34.2

7.9

3.5

3.8

8 392

40.5

8 420

40.6

l.l21

25.1"

539"

1.12

19.8

10.4

3.6"

1.0"

21260

1.84

7 780

8.2

32.3

59.5

3 460

5.9»

38.5*

55.6»

5.0

5.2

2 050

5.65"

8.2

298

279

408

1.20"

23.6"

9.4

3.8

10.4

23.9

35.22

6.6"

3.7

3.9

15 757

25.3

15 441

24.8

-1.1

35.2

1032

0.50

12.1

13.5

-2.9

-2.5

4906

0.72

2294

11.9

38.5

49.6

2 860

8.9

40.1

51.0

7.7

4.3

1770

6.00»

9.0

209

244

292

1.352'

22.7

11.3

4.4

7.0

20.0

37.1

11.2"

6.5

6.4

3 791

30.6

3 578

28.9

-2.2

11.1

70

1.13

14.8

9.1

-0.3

-1.1

4 7071

0.65

2116

24.5

34.6

40.9

1940

14.7

41.3

44.0

9.3

4.3

1 060

6.3018

7.9

124

193

204

0.88

25.0

8.9

5.5

10.6

27.1

35.9

9.1

5.3

5.9

1941

24.2

2 006

25.0

-1.2

18.2

124

14.6

9.5

6.7

-2.1

50 526

1.06

19 967

15.1

40.6

44.3

2 770

6.0»

48.1"

45.9"

7.9

5.5

1680

4.81

8.2

240

185

141

1.18

25.1

10.9

6.6

7.6

25.7

38.1

8.2"

3.8

3.9

16 032

14.2

16 024

14.2

-0.2

26.0

1364

1.24

17.5

8.0

0.7

0.8

61195

1.05

26 337

9.6

49.1

41.3

2 520

3.011

53.9"

42.511

7.9

4.6

1390

3.001»

8.6

199

231

172

1.48

25.6

11.1

5.8

8.7»

26.2

37.9

6.5

2.6

2.6

29 331

20.3

34 385

23.8

0.7

45.6

9 246

1.33

14.1

9.8

2.9

0.8

8 842

0.65

(3 662)

(48.2)
(22.5)

(29.3)

950

20.3

28.2

51.5

7.8

7.0

640

2.40»

10.1

18

9

76

1.47

25.4

9.8

6.3

9.4

20.4

26.9

10.8

2.5

2.7

1654

21.9

965

12.8

-3.6

19.918

53

18.9

10.4

-0.5

1.1

204.0

1.60

78»

18.82

37.3"

43.92

1890

0

1.7

1 190

4.80

9.0»

185

160"

330"

29.7

8.6

6.3

14.8

33.91

11.7"

11.5

12.0

139

45.0

110

35.4

-3.8

34.6

18

13.7

9.5

17.3

-5.4

2 927

0.30

1061

28.4

29.7

41.9

1200

19.72

34.0»

46.3*

2.7

4.0

54 302

0.82

18 678

21.5

43.1

35.4

1520

11.3

38.9

49.8

5.9

5.5

720»

4.23

4.0

123

1111'

87»

1.031»

20.6

9.0

4.0

7.6

18.1"

30.72

8.6"

4.6

4.6

1302

43.6

1216

40.8

-3.0

44.3

64

6.9

7.1

4.7

0.6

960

5.44

5.8»

151

146

135

1.71

19.7

7.5

6.5

5.8

23.0

33.3

5.7"

2.8

2.9

12 285

16.4

14 618

19.5

2.8

35.5

1102

1.03

17.9

9.7

-2.6

4.0

102 930

1.04

50 400

18.8

35.0

46.2

1630

8.71"

39.11213

52.21113

12.5

10.8

840

4.54"

11.9

52

190

204

1.09"

35.2

28.8"

6.4

	 »

36.7

21.2

12.9"

5.2

4.5

14128

10.0

15 353

10.8

0.7

25.6

1 979

0.76

12.9

9.3

10.4

7.6

338.5

0.79

140

11.6

45.7

42.7

2130»

6.2»

50.9'

42.9'

7.8

3.2

1300'

5.0018

235

131

281

1.01

26.9

8.8

18.130
	 30

28.0"

36.0'

2.8

2.4

546»

77.2»

559»

79.0»

12 958

1.27

4 510

7.5

41.3

51.2

2 190

7.0

41.6

51.4

5.1

5.1

1220

6.71

9.7

165

197

216

1.14

26.8

12.5

5.2

9.2

27.1

41.9

8.8"

5.0

5.1

11472

45.5

11586

45.9

-0.2

24.2

780

1.34

18.9

9.7

0.5

0.7

3 867

0.81

1474

14.7

36.8

48.5

2 530

6.5

38.6

54.9

4.7

4.8

1410

5.81

8.8

166

175

284

1.24

29.2

15.2

4.5

9.6

28.5

43.4

8.3*3

3.7

3.9

3 798

42.1

3 958

43.9

-0.5

21.8

204

0.78

15.2

9.0

-1.5

1.9

9 514»

0.855

3109

31.5

35.5

33.0

600

17.7

42.8

39.7

4.4

6.3

430

1.44"

4.3

37

29

65

0.81"

19.0

6.9

4.3

7.8

8.4"

5.8

4.3

1418

28.3

1267

25.3

1.9

96.2

116 81

1.74

17.5

11.0

-5.7

2.8

33 250

0.97,

12 243

30.7

37.1

32.2

870

15.0

35.3

49.6

7.7

6.6

600

2.14»

6.4

50

84

105

1.30

24.5

12.5

4.6

7.6

22.9

22.4

13.7*<

6.5

6.1

4 031

15.6

3 360

13.0

-1.5

38.2

789

8 014

0.71

3 821

8.8

40.4

50.8

3 570

5.9» "

45.2' u

48.9' n

5.8

3.8

1790»

7.808

13.4

253

288

478

1.13

23.9

8.1

6.1

9.7

23.9

48.1" 8a

8.6"

4.0

4.3

6 078

23.8

5 92C

23.1

-0.5

10.9

272

" 0.77

15.0

9.4

4.6

2.3

15.9

9.2

0

-0.2

6184

1.53

(2 740)

(7.3)

(51.9)

(40.8)

3 020

6.410

49.610

44.010

5.4

3.6

1740

6.30

8.6

206

143

417

1.29

27.6

9.3

7.1

11.2

28.0

28.1

5.0"

3.4

3.9

5 357

31.1
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19
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22

23

24

25

26

1968.

Au 30-6-1969.

Source nationale.
1958-1968.

30-6-1959 au 30-6-1969.

Suivant la definition retenue dans les Statistiques de main-d'
de l'OCDE : industrie extractive, industrie manufacturière, construction et
services publics (électricité, gaz et eau).

S Aux prix et aux taux de change courants.
9 1967.

10 Les estimations pour le PIB par secteur de la Suisse, qui se rapportent
Â l'année 1967, ont été publiées dans « La Vie économique », novembre 1969'

11 PIB aux prix du marché.
12 Produit intérieur net.

13 Les travaux concernant l'électricité, le gaz et l'eau sont inclus dans
es « autres activités ».

14 Y compris la réévaluation des stocks.
Aux prix de 1963.
1962-1967.

1965.

1969.

1966.
1964.

Y compris le Luxembourg.
Au 1-1-1969.

Au 1-1-1968.
Au 1-1-1967.

Aux prix de 1963.
Non compris les coûts afférents au transfert de biens fonciers et d'avoirs

existants.

27 1963-1967.

28 Les dépenses en équipement et outillage de l'État et des entreprises
publiques sont incluses dans les dépenses courantes de l'État.

29 Les « autres constructions » sont incluses dans <( équipement et outil¬
lage ». Le matériel lourd et les navires en cours de construction, destinés au
marché intérieur, sont inclus dans la lormalion de capital fixe.

30 Les « autres constructions » sont incluses dans la « construction de

logements ».
31 Y compris les coûts afférents au transfert de biens fonciers.

État.

Y compris l'amortissement.
Dans l'industrie.

Gains mensuels.

Industrie manufacturière.

Primes comprises.
Taux horaires dans l'industrie manufacturière.

Taux de salaires horaires, ouvriers non qualifiés.
Taux horaires dans l'industrie manufacturière, allocations familiales

non comprises.
41 Gains mensuels dans l'industrie manufacturière. Paiements effectifs,

primes comprises, travailleurs réguliers.
42 Taux horaires dans l'industrie, hommes.

Hommes.

Allocations familiales non comprises.
Industrie extractive et industrie manufacturière, hommes.
Taux horaires.

Taux horaires dans l'industrie manufacturière, hommes.
Biens et services, y compris les revenus de facteurs, 1968.
Y compris la position de réserve au FMI et les droits de tirage spéciaux.
Importations de marchandises en 1970.
Mars 1970 -Mars 1971.

En 1969. Suivant la définition du CAD. Y compris les contributions
aux organismes multilatéraux.

53 Pays non membre du Comité d'Aide au Développement.
54 Considéré comme pays en voie de développement aux fins des décla¬

rations au CAD.

55 Valeurs, variation en pourcentage La signification de ces chiffres est
limitée par différents facteurs. Pour une simple définition voir les « Perspec¬
tives économiques de l'OCDE » de décembre 1970, pages 69 et 74

56 Croissance qu'accuseraient les exportations du pays considéré si celui-ci
avait maintenu inchangé sa part dans les ventes totales de la zone OCDE
dans chacune des 19 grandes zones géographiques.

57 Différence entre le taux de croissance des marchés et les exportations.

Note Les chiffres entre parenthèses représentent des estimations du
Secrétariat de l'OCDE.

Sources : Pour tous les sujets et tous les pays, à l'exception de la Yougo¬
slavie (pour les sources nationales spéciales voir ci-dessus) : OCDE : Statis¬
tiques de la population active, Principaux indicateurs économiques, Comptes
nationaux, Balance des paiements, l'« Observateur », CAD, Statistiques du
commerce extérieur (série A). Office statistique des Communautés européen¬
nes, Statistiques de base de la Communauté. FMI, Statistiques financières
internationales.
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LA MESURE DE LA PRODUCTION

EN TERMES RÉELS

par

T.P. HUX

Cette étude analyse les méthodes utilisées pour estimer le
Produit Intérieur Brut en termes réels, examine l'impor¬
tance possible des marges d'erreurs qui n'apparaissent pas
négligeables susceptibles d'affecter cette estimation et
s'efforce d'isoler les sources d'erreur. On y trouve aussi des
données inédites sur les taux de croissance de 46 branches

d'activités dans 11 pays.
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PUBLICATIONS STATISTIQUES

du département des affaires économiques et statistiques

PRINCIPAUX INDICATEURS ÉCONOMIQUES

Cette publication mensuelle, qui tire parti des techniques les plus modernes de présentation

statistique sous la forme de tableaux et de graphiques, est destinée à fournir une vue ins¬
tantanée de l'évolution économique la plus récente des pays de l'O.C.D.E.. ainsi qu'un
ensemble de statistiques internationales illustrant la situation économique de la zone O.C.D.E.
au cours des dernières années.

Les indicateurs retenus couvrent la comptabilité nationale, la production industrielle, les
livraisons, stocks et commandes, la construction, les ventes au détail, la main-d' les

salaires, les prix, les finances intérieures et extérieures, les taux d'intérêt, les échanges

et paiements. Des suppléments trimestriels contiennent des précisions sur les prix de détail
et la production industrielle.

BULLETINS STATISTIQUES DU COMMERCE EXTÉRIEUR :

SÉRIES A, B et C

La Série A - Commerce total par pays (trimestrielle) donne une vue d'ensemble du

commerce total des pays de l'O.C.D.E. (sans ventilation par produits) décomposé par pays
et zones d'origine et de destination.

Les tableaux comportent une nomenclature géographique normalisée, et couvrent les quatre
dernières années, les douze derniers trimestres et les seize derniers mois disponibles. Ils

sont mis à jour par un supplément mensuel dans l'intervalle de deux parutions trimestrielles.
La Série B - Echanges par produits. Tableaux analytiques (trimestrielle) est destinée à
l'analyse générale de la structure des échanges des pays de l'O.C.D.E.. individuellement et

par groupes, selon les principales catégories de produits et les zones et pays partenaires
les plus importants.

Les catégories de produits, aussi bien que les pays et zones partenaires, suivent des nomen¬
clatures normalisées, mais seuls les éléments significatifs apparaissent. La série parait en six

fascicules, dont chacun comprend les données relatives à plusieurs pays, dans l'ordre de leur

réception.
La Série C - Échanges par produits. Résumé par marchés (semestrielle) fournit des
informations détaillées sur les échanges des pays de l'O.C.D.E. par principaux produits et

pays partenaires. La série paraît en trois volumes, couvrant respectivement les échanges
par principales catégories de produits (valeurs seules) et les échanges par groupes, sous-
groupes et positions de la C.T.C.I. (quantités et valeurs, un volume consacré aux exportations
et un aux importations).

Les chiffres sont regroupés sous forme de tableaux synoptiques rassemblant les pays qui
constituent le marché d'un produit déterminé, en tant que débouchés ou fournisseurs, aussi

bien au sein de la zone O.C.D.E. que dans les transactions entre celle-ci et le reste du monde.

ANNUAIRES STATISTIQUES

Les Statistiques rétrospectives (paraissant tous les deux ans) rassemblent en deux volumes
des chiffres trimestriels et mensuels couvrant la dernière décennie, pour toutes les séries

contenues respectivement dans les Principaux Indicateurs Economiques et leur supplément
Production industrielle. Les deux volumes contiennent en outre des chiffres annuels pour une

période plus longue, ainsi qu'un choix de taux de variation. Dans l'intervalle de deux parutions,

ils sont tenus à jour par des suppléments encartés dans les Principaux Indicateurs Economiques.
Comptes Nationaux des pays de l'O.C.D.E. (annuel) contient, pour chaque pays de

l'O.C.D.E. et pour les groupes importants de pays Membres, les principaux agrégats de la
comptabilité nationale, présentés sous une forme normalisée pour la dernière décennie (parfois
une période plus longue).
En outre, des tableaux supplémentaires présentent diverses mesures analytiques, telles que

des triangles de croissance, des indices de prix et de volume, et le rapport de certaines
composantes aux agrégats correspondants.

Statistiques de la population active (annuel) donne, à partir de données normalisées, une
vue d'ensemble de l'évolution de la main-d'oeuvre et de l'emploi dans les pays de l'O.C.D.E.
au cours de la dernière décennie.

Les chiffres publiés concernent, en particulier, la population totale, les composantes de
l'évolution démographique, la répartition par âge. la population active totale et civile, le chô¬
mage, ainsi que l'emploi (total et ventilé par branche d'activité et situation professionnelle,
ainsi que par branche d'industrie dans le cas des salariés).
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PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES DE L'OCDE
En juillet et décembre les PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES

DE L' OCDE donnent itn aperçu général de l'évolution économique
la plus récente dans l'ensemble de la zone OCDE et, au moyen

d'une série de prévisions quantitatives intégrées, évaluent
les perspectives. En supplément, cette publication contient

fréquemment des études spéciales destinées à faciliter
l'interprétation des tendances économiques.


